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La seance est ouverte a 10 h 10. 

Minute de silence 

Le President (parle en anglais ) : Je voudrais tout 
d’abord, au nom des membres du Conseil de securite, 
demander a toutes les personnes presentes de se lever 
et de se joindre a nous pour observer une minute de 
silence en memoire des victimes de l’acte terroriste 
odieux perpetre a l’aeroport international Domodedovo 
de Moscou le 24 janvier 2011. Nous tenons a exprimer 
toute notre sympathie et nos condoleances aux families 
des citoyens russes et des ressortissants d’autres pays 
qui ont ete tues ou blesses. 

Les membres du Conseil de securite observent 

une minute de silence. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

La situation en Somalie 

Lettre datee du 24 janvier 2011, adressee 

au President du Conseil de securite 

par le Secretaire general (S/2011/30) 

Le President {parle en anglais) : En vertu de 
l’article 37 du Reglement interieur provisoire du 
Conseil, j’invite le representant de la Somalie a 
participer a la presente seance. 

En vertu de 1’article 39 du Reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite M. Jack Lang, 
Conseiller special du Secretaire general pour les 
questions juridiques liees a la piraterie au large des 
cotes somaliennes, et M. Stephen Mathias, Sous- 
Secretaire general aux affaires juridiques, a participer a 
la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Les membres du Conseil sont saisis d’une 
photocopie d’une lettre datee du 24 janvier 2011, 
adressee par le Secretaire general, transmettant le 
rapport du Conseiller special du Secretaire general 
pour les questions juridiques liees a la piraterie au 
large des cotes somaliennes, et qui sera publiee sous la 
cote S/2011/30. 

Je donne maintenant la parole a M. Lang. 

M. Lang : J’ai l’honneur de presenter au Conseil 
de securite les principales conclusions de la mission 
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qui m’a ete confiee par le Secretaire general, en 
coordination avec le Conseil de securite, sur les 
questions juridiques liees a la piraterie. Beaucoup 
d’observateurs se sont rejouis que le Secretaire general 
ait pris l’initiative d’approfondir cette question 
devenue prioritaire et que le Conseil de securite s’en 
soit clairement et fermement saisi. 

Je voudrais d’abord saluer le travail remarquable 
realise par le Secretaire general, notamment dans son 
rapport sur les sept options (S/2010/394) que le 
Conseil a examine a la fin du mois d’aout (voir 
S/PV.6374). Ce rapport a guide ma reflexion et a 
constitue une excellente base de travail. Je voudrais 
egalement remercier M. Lynn Pascoe et M me O’Brien 
ainsi que leurs collaborateurs. La mission a beneficie 
tres largement de leur soutien et nos echanges ont ete 
permanents et reguliers. 

J’ajoute a ces remerciements ceux que je dois a 
l’Ambassadeur Augustine Mahiga, Representant 
special du Secretaire general pour la Somalie, et a 
l’Ambassadeur Thomas Winkler, President du groupe 
de travail juridique du Groupe de contact sur la 
piraterie. Notre collaboration a ete constante, reguliere, 
permanente et enrichissante. Nous nous sommes 
ensemble rendus sur place dans les differents pays de 
la region. 

Aussitot designe par le Secretaire general le 
26 aout dernier, j’ai mene de nombreuses consultations 
aupres de 50 Etats, organisations intemationales, 
societes privees et instituts de recherche. Je me suis 
rendu dans la plupart des Etats de la region, notamment 
en Somalie, au Puntland et au Somaliland. J’y ai visite 
des prisons et j’ai parle avec les pirates detenus en 
Somalie, mais aussi au Kenya, a Mombasa. 

De ces consultations, je retiens un sentiment 
d’extreme urgence. La situation est grave, je dirais 
meme s’aggrave. Le phenomene, loin de se ralentir, 
connait chaque jour des developpements plus forts : 
l’industrialisation du phenomene; un nombre croissant 
de pirates; une sophistication de leur mode 
d’intervention; le recours croissant aux bateaux meres, 
aux technologies les plus modernes, GPS par exemple, 
et aux armes lourdes; une meilleure organisation 
pendant l’attaque, la capture, la negociation de la 
ran<;on; et progressivement, l’emergence d’une 
veritable industrie et de nouvelles professions liees a la 
piraterie - intermediaries, negociateurs, interpretes. 
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S’ajoutent a ces signes d’aggravation d’autres 
faits tels que Fintensification de la violence, l’usage 
frequent des armes, l’organisation parfois de 
simulacres d’execution, le recours croissant a des 
societes privees et a la reprise de vive force pour 
delivrer les otages, ainsi que quelques exemples en ont 
ete donnes au cours des demiers jours. II faut ajouter a 
cela 1’allongement de la duree de la retention - en 
moyenne 120 jours, parfois jusqu’a un an - et enfin, 
l’extension geographique des attaques sur l’ensemble 
de Focean Indien. Longtemps contenues vers le nord, 
ces attaques atteignent aujourd’hui le sud et l’est de 
Focean Indien jusqu’a 1 500 kilometres des cotes. 
D’une certaine maniere - si je force un peu le trait -, 
les pirates deviennent progressivement les maitres de 
Focean Indien. 

Cette situation est dramatique. Pour les victimes 
d’abord, pres de 2 000 otages en deux ans. Des 
equipages pris en otage sont parfois utilises comme 
boucliers humains pour commettre d’autres attaques. 
La situation est dramatique pour les economies de la 
region: perte de revenus, augmentation des prix, 
insecurite des approvisionnements energetiques, 
penetration de l’economie de la piraterie dans les 
systemes locaux. 

La situation est dramatique pour la Somalie elle- 
meme : difficultes d’acheminement de l’aide alimentaire, 
et destructuration des societes traditionnelles. Enfin, la 
situation est de plus en plus dramatique pour le 
commerce international. Les membres le savent, 22 000 
navires et 30 % des flux petroliers mondiaux transitent 
par cette zone chaque annee et on assiste en ce moment a 
une augmentation faramineuse des primes d’assurance 
dans cette zone classee « zone de guerre ». 

Bref, la course de vitesse aujourd’hui engagee 
entre les pirates, d’un cote, et la communaute 
intemationale, de l’autre, est progressivement gagnee 
par les pirates. Et il est difficile d’accepter que la 
communaute intemationale puisse etre aussi 
durablement defiee par 1 500 personnes, par 1 500 
pirates. Le statu quo ne peut done satisfaire et il me 
semble que l’extreme gravite impose des solutions 
d’extreme urgence, d’ou ce plan que je soumets a la 
reflexion du Conseil. 

Ce plan s’ordonne autour de deux idees, autour 
de deux questions. Premiere question : comment peut- 
on ameliorer les solutions actuelles? Deuxieme 
question : peut-on imaginer des solutions nouvelles 
eventuellement plus efficaces? Je repondrai rapidement 


a la premiere question. Elle est parfaitement connue du 
Conseil. 

Le rapport propose une serie de mesures 
destinees a lever les obstacles juridiques a la poursuite 
des pirates en mer et a leur emprisonnement. Par 
exemple, il est suggere dans le rapport d’incorporer 
dans le droit interne de tous les Etats le crime de 
piraterie et d’adapter le systeme de retention en mer 
aux contraintes operationnelles. Dans le meme esprit 
d’amelioration de la situation, il est suggere de faciliter 
l’administration de la preuve, par exemple en rendant 
plus aise le temoignage par visioconference. Le rapport 
propose aussi - et peut-etre est-ce l’essentiel - de faire 
sauter un des principaux verrous, un des principaux 
blocages a la poursuite juridictionnelle par les Etats : 
l’absence de capacites penitentiaires des Etats de la 
region. Et des propositions concretes sont soumises a la 
reflexion du Conseil dans ce rapport. 

Mais je crois que l’on doit regarder la realite en 
face. Meme si ces propositions et d’autres etaient 
retenues pour ameliorer le travail tout a fait 
remarquable accompli par nos forces navales ou le 
soutien apporte a ceux des Etats - et il faut les feliciter, 
je pense notamment au Kenya, aux Seychelles, bientot 
a Maurice - qui accomplissent une oeuvre tout a fait 
importante pour la communaute intemationale et pour 
le droit international, meme si nous reussissons, meme 
si le Conseil reussit a ameliorer les solutions actuelles, 
nous nous heurterons, le Conseil se heurtera a des 
difficultes pour eradiquer la piraterie. Neuf pirates sur 
10 - c’est quand meme la une donnee evidente et 
incontoumable - captures par nos marines doivent etre 
relaches, faute d’acceptation effective par la plupart 
des Etats de poursuivre les pirates. Et done l’impunite 
est un sentiment dominant. Neuf pirates sur 10 sont 
relaches faute de trouver une juridiction acceptant de 
les poursuivre. 

C’est la raison pour laquelle je me suis permis 
d’essayer de trouver d’autres pistes, d’autres solutions 
qui viendraient non pas a la place, mais en complement 
des solutions tres importantes que le Conseil a lui- 
meme soutenues et encouragees. Les consultations que 
j’ai pu entreprendre grace a la mission que le Conseil 
m’a confiee m’ont permis de faire emerger cette idee 
centrale que seule une « somalisation » des reponses 
juridictionnelles et penitentiaires pourrait assurer 
l’efficacite des poursuites et mettre fin, autant qu’il est 
possible, a l’impunite des pirates. 
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Comme les membres du Conseil le savent, la 
Somalie est la source principale, et notamment le 
Puntland est la principale victime de la piraterie. La 
population somalienne elle-meme est de plus en plus 
hostile a la piraterie pour des raisons morales et 
religieuses liees aux consequences degradantes 
- drogue, prostitution, alcool. Elle est prete a soutenir 
des efforts qui seraient menes a terre contre la 
piraterie. II est important que le combat mene contre la 
piraterie soit soutenu par les populations concemees. 

Je suggere done qu’un veritable plan, si j’ose 
dire, conclu avec le Somaliland, d’une part, et avec le 
Puntland, d’autre part, permette de passer a la vitesse 
superieure. Ce plan comporterait des engagements 
reciproques clairement affirmes, clairement affiches. 
En contrepartie des preuves concretes et reelles que 
donneraient les autorites locales de leur combat contre 
les pirates, la communaute intemationale pourrait 
soutenir ces autorites locales et ces regions, ces deux 
regions, dans leurs efforts economiques, securitaires, 
juridictionnels et penitentiaries. 

Deja, le Somaliland a fait la preuve d’un 
engagement resolu contre la piraterie. Le Puntland, 
dont j’ai rencontre a plusieurs reprises les 
responsables, et notamment le President Farole, s’est 
dit determine a lutter contre la piraterie et a pris des 
premieres mesures d’arrestation, notamment de l’un 
des commanditaires. J’ai re<;u hier une lettre de lui me 
confirmant cette determination et cet engagement. 

Quel est en quelques mots le contenu des 
propositions que je me permets de soumettre au 
Conseil? Je dirai, pour parler clair et simple et direct, 
qu’il faut s’attaquer a la piraterie depuis la terre avec le 
concours des Somaliens ou de certains Somaliens. II 
faut s’y attaquer a la fois, si j’ose dire, au sommet, a la 
tete - les commanditaires -, et a la base - les pirates 
eux-memes. C’est inseparable evidemment: les 
commanditaires, les chefs de gangs, les chefs mafieux, 
d’un cote, et les pirates de base, de l’autre. 

S’agissant d’abord des commanditaires, deja le 
Conseil de securite s’est interroge et prononce sur ce 
sujet. Mais, grace a la mission que le Conseil m’a 
confiee, j’ai pu rencontrer un tres grand nombre 
d’organisations specialisees dans le renseignement, 
INTERPOL en particulier, mais aussi d’autres 
organisations. Et ma conclusion, provisoire disons, est 
que tout n’a peut-etre pas ete entrepris pour remonter 
les filieres et mettre la main sur les auteurs de ces 
crimes. Une dizaine de commanditaires, pas plus, dont 
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les noms sont connus, re<;oivent des ran<;ons de plus en 
plus elevees qui alimentent la piraterie. Des lieux de 
blanchiment de l’argent de la piraterie ont ete 
identifies. 

Le rapport avance trois types de propositions. Je 
ne vais par les detailler, pour ne pas abuser de la parole 
ni de la patience du Conseil. Le rapport formule trois 
propositions : premierement, le renforcement de la 
police scientifique; deuxiemement, le recueil des 
elements de renseignement et de preuve qui parfois ne 
sont pas operes -releve des empreintes et de l’ADN 
sur les bateaux liberes, par exemple, le releve des 
numeros des moteurs des bateaux meres, pas toujours 
realise, le releve des numeros des billets de banque 
transferes, l’organisation systematique du suivi des 
flux financiers; troisiemement, et demiere proposition 
sur ce point, l’application de sanctions individuelles 
contre les commanditaires dont les noms sont connus, 
et le Conseil de securite sait de quelle maniere il peut 
viser, attaquer et atteindre a la tete ce type de 
criminels. Voila en quelques mots ce que je souhaitais 
dire a propos des chefs, des commanditaires et des 
principaux beneficiaries de ces operations criminelles. 

S’agissant en second lieu, et pour terminer, des 
« pirates de base », ceux qui font le travail en mer, le 
plan anti-piraterie que je soumets et suggere au Conseil 
comporte a la fois des mesures de prevention et des 
mesures de repression. 

Les mesures de prevention sont d’abord 
economiques. C’est un domaine dans lequel il est tres 
difficile de separer le droit de la realite economique et 
sociale. Il est crucial de donner aux jeunes Somaliens 
une alternative a la piraterie. Le soutien au 
developpement economique est possible dans des 
domaines tres concrets ou assez rapidement peut se 
mettre en mouvement une dynamique de 
developpement. Je pense notamment au port de Bosaso 
au Puntland ou au port de Berbera en Somaliland. Je 
pense aussi a l’elevage et a Texportation du betail ou 
encore au developpement des telecommunications. Je 
pense enfin, et j’allais dire peut-etre d’abord, aux 
pecheries. 

La proposition qui est faite pour les pecheries 
s’inspire d’experiences intemationales diverses, 
notamment engagees au large de la Guinee. Il est 
propose que les accords de peche imposent que 30 % 
des poissons soient traites sur le territoire somalien, le 
tout accompagne d’un developpement des pecheries. Il 
est, dans le meme esprit, propose que la Somalie puisse 

11-21519 



S/PV.6473 


declarer ses espaces maritimes avec l’assistance de 
l’ONU. Aujourd’hui, comme les membres le savent, 
rien n’a ete defini : ni les limites des eaux territoriales, 
ni les limites de la zone exclusive, ni, naturellement, 
les frontieres qui separent les differents pays. 

Enfin, a propos d’une question qui a souvent ete 
debattue ici meme au Conseil de securite et dans 
d’autres enceintes concernant le mal qui aurait ete 
commis par les peches illegales et par le rejet de 
dechets toxiques sur les cotes de la Somalie et 
specialement du Puntland, je suggere qu’un comite 
international d’experts independant puisse se livrer a 
une analyse objective de la situation. 

D’autres mesures de prevention sont proposees 
pour empecher les pirates de partir en mer : controle 
des cotes, implantation de bureaux de police dans les 
villages de pirates, formation de garde-cotes, qui a 
partir de la terre pourraient surveiller les departs des 
bateaux suspects. 

Voila pour le plan de prevention. Je n’ai pas tout 
indique puisque les membres du Conseil ont sous les 
yeux le rapport qui comporte d’autres propositions. 

Le plan de repression a partir de la terre - et je 
termine sur ce sujet - des actes de piraterie comporte 
une serie de mesures qui seraient soutenues et 
accompagnees par une organisation dont j’ai pu 
localement et concretement constater l’efficacite. Je 
veux parler de l’Office des Nations Unies contre la 
drogue et le crime (UNODC) dont les fonctionnaires - 
les serviteurs - font un travail tout a fait remarquable 
d’assistance a la construction de prisons, notamment au 
Kenya, et je pense ici a Mombasa, mais aussi au 
Puntland et au Somaliland. 

La proposition qui est faite et que je me permets 
de soumettre au Conseil consiste a creer deux 
juridictions specialisees : l’une au Puntland, l’autre au 
Somaliland. Le droit applicable serait le droit 
somalien, reforme sous l’egide de l’UNODC, dans le 
cadre du processus de Kampala, en associant 
evidemment le Gouvemement federal de transition et 
differentes entites comme le Puntland et le Somaliland. 
Ce travail d’elaboration d’un droit somalien est 
d’ailleurs tres avance. Voila un element important du 
point de vue juridictionnel. 

Par ailleurs et parallelement, une autre idee - sur 
laquelle, evidemment, 1’appreciation du Conseil sera 
determinante - a ete proposee au President tanzanien, 
que j’ai rencontre voici quelques semaines. Elle vise a 


creer en Tanzanie, a Arusha, une cour somalienne 
pendant une periode de transition. Naturellement, apres 
cette periode de transition, lorsque - esperons-le, le 
plus vite possible - la paix sera retablie en Somalie, 
cette juridiction serait appelee a etre transferee a 
Mogadiscio. Le President tanzanien m’a dit etre ouvert 
a une telle proposition. 

II faut aussi s’attaquer bien entendu a la question 
de 1 ’emprisonnement et des prisons et construire des 
capacites penitentiaires au Puntland et au Somaliland, 
la encore avec l’aide de l’UNODC et du Programme 
des Nations Unies pour le developpement (PNUD). 
L’UNODC, que j’ai consulte a plusieurs reprises, me 
dit qu’il est possible en moins d’un an, peut-etre plus 
rapidement, de construire des capacites d’accueil de 
prisonniers pour des personnes jugees sur place ou des 
prisonniers juges a l’exterieur, au Kenya ou dans 
d’autres pays. L’UNODC propose un double systeme 
de controle pour veiller a la bonne tenue de ces 
prisons, un systeme de surveillance a l’interieur de la 
prison: un bureau permanent de l’ONUDC qui 
formerait en meme temps des gardes penitentiaires et 
aiderait a la gestion de la prison; et un systeme de 
surveillance exterieur pour assurer des controles 
reguliers par un comite de surveillance que l’UNODC 
est d’accord pour composer et accompagner. 

L’une des autres idees egalement formulees par 
l’UNODC est d’accoler a chaque prison une ferine 
pour assurer une certaine autosubsistance, faciliter la 
reinsertion sociale des prisonniers et leur formation. 

L’une des questions importantes qui n’est pas 
simple a resoudre conceme la formation des juges, des 
procureurs, des avocats, des gardes penitentiaires, mais 
il me semble que la encore, l’UNODC et les 
organisations intemationales, comme l’ONU, l’Union 
africaine, que j’ai consultee a plusieurs reprises, 
l’Union europeenne et d’autres organisations devraient 
y contribuer. 

J’ai done resume quelques-uns des points. Je ne 
peux pas examiner l’ensemble des propositions, car ce 
serait vraiment abuser du temps et de la patience du 
Conseil. Je terminerai par un dernier point. 
Naturellement, si le Conseil decidait d’encourager de 
telles solutions, cela reclam erait certains 
investissements et je sais a quel point aujourd’hui, 
nous devons etre attentifs a ne pas gaspiller les 
ressources publiques, a etre economes avec l’argent 
public. 
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J’ai fait evaluer par l’UNODC - mais ce n’est 
qu’une evaluation - le cout, sur une duree de trois ans, 
de ce que representerait la creation au Puntland et au 
Somaliland de ces nouvelles capacites juridictionnelles 
et penitentiaries. Son evaluation - c’est une 
evaluation - est de 25 millions de dollars. Je me 
permets de rappeler que, si ce montant de 25 millions 
est confirme, par comparaison, le cout de la piraterie 
atteint aujourd’hui des sommes considerables. 
L’evaluation pour la Somalie, pour l’ocean Indien, 
varie entre 5 et 7 milliards de dollars. II faut inclure 
dans ce cout de la piraterie, le surcout du 
fonctionnement des forces navales, la perte de revenus 
des pays de la zone, liee aux difficultes du tourisme, au 
blocage des ports, aux difficultes d’echanges 
commerciaux, sans compter le surencherissement du 
cout du transport des matieres premieres ou des biens 
industriels ou autres. Bref, mis bout a bout, le cout de 
la piraterie s’eleve a des montants considerables et ne 
peut qu’augmenter au cours des prochaines annees. 

Alors, le choix est un choix qui paraitrait 
s’imposer, car si on laisse la situation se perpetuer avec 
quelques ameliorations ici ou la, on ne reussira pas - 
tel est mon sentiment, je peux me tromper - a 
eradiquer le phenomene, qui ira en s’aggravant. Et 
done, il coutera tres cher a nos pays et a nos 
organisations intemationales. 

II coutera tres cher aussi, humainement et 
politiquement. Sans vouloir etre catastrophiste, il faut 
essayer de regarder au-dela, et compter egalement avec 
le risque, qui n’est pas mince aujourd’hui, de voir la 
piraterie, pour l’heure a peu pres separee du terrorisme 
- il y a ici ou la en Somalie quelques connections, mais 
limitees , se rapprocher du terrorisme. En effet, si le 
phenomene prend une force plus grande encore et 
s’oriente vers le Sud, de plus en plus clairement - et 
toujours sans etre catastrophiste -, on ne peut pas 
ecarter le risque qu’un jour ce lien s’etablisse plus 
etroitement avec le terrorisme. 

Voila done les quelques points que je voulais 
soumettre a la reflexion du Conseil. Peut-etre est-ce la 
la personne exterieure qui a la liberte de dire ces 
choses qui parle, mais il me semble que le Conseil a 
une responsabilite envers les Etats et l’Organisation 
des Nations Unies. Le fait est que si dans les semaines 
qui viennent, notre Organisation par la voix du Conseil 
de securite adopte une resolution claire, ferine, 
determinee, qui s’adresse a l’ensemble du monde, je 
pense qu’outre le fait qu’elle est attendue, une telle 
resolution contribuera a encourager les initiatives et 
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permettra aussi de mobiliser les sommes d’argent dont 
je parlais tout a l’heure. Chacun aura alors le sentiment 
que le Conseil s’est decide a engager une action 
determinee, une action forte, une action solide. 

Je demande pardon d’avoir ete un peu long et 
d’avoir abuse de la patience du Conseil. Je voulais 
simplement transmettre aux membres du Conseil ma 
conviction - qui est evidemment la conviction d’un 
homme qui a eu la chance, grace au Conseil, de 
rencontrer de tres nombreux responsables -, et ce 
message : agissez vite, agissez fort. 

Le President {parle en anglais ) : Je remercie 
M. Lang de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Mathias. 

M. Mathias (parle en anglais ) : Je voudrais 
remercier M. Lang du rapport multidimensionnel et de 
grande portee (voir S/2011/30) qu’il a remis au 
Secretaire general et de la presentation qu’il en a faite 
ce matin. M. Lang a ete nomme Conseiller special du 
Secretaire general pour les questions juridiques liees a 
la piraterie au large des cotes somaliennes le 25 aout 
2010. En l’espace de quatre mois seulement, il a 
beaucoup voyage et tenu de nombreuses consultations, 
et a compile une myriade d’informations en un rapport 
coherent qui recense differents modes d’action 
possibles pour la communaute intemationale. 

Certaines de ces mesures ont trait a des questions 
liees a la piraterie qui ne sont pas d’ordre juridique. 
Meme si ces questions ne relevent pas directement du 
Bureau des affaires juridiques, je constate que parmi 
les propositions qui figurent dans le rapport de 
M. Lang, certaines concement 1’amelioration des 
aspects operationnels de la lutte contre la piraterie, 
d’autres portent sur l’economie et le developpement et 
d’autres encore sur le renforcement des capacites des 
forces de securite somaliennes. Ce rapport et les 
recommandations qui y figurent sont en train d’etre 
examines par le Secretaire general et ses conseillers. 

Je voudrais a present faire quelques breves 
observations sur quelques-uns des aspects juridiques 
du rapport et inviter les membres du Conseil de 
securite a se reporter aux parties du rapport du 
Secretaire general (S/2010/394) en date du 26juillet 
2010, qui abordaient elles aussi certains de ces aspects. 

Premierement, je voudrais revenir sur les 
references faites par le Representant special au cadre 
juridique international applicable a la piraterie. Au titre 
du droit international, ce cadre juridique est constitue 
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par la Convention des Nations Unies sur le droit de la 
mer de 1982, qui reflete egalement le droit coutumier 
international. D’autres instruments, comme la 
Convention pour la repression d’actes illicites contre la 
securite de la navigation maritime de 1988, peuvent 
etre egalement pertinents dans le cadre de la lutte 
contre la piraterie, etant donne que certains aspects de 
l’acte de la piraterie peuvent aussi constituer des 
infractions au titre de ces instruments. 

Dans le contexte de la Somalie, le regime 
juridique est complete par un certain nombre de 
resolutions du Conseil de securite. Le Code de 
conduite concemant la repression des actes de piraterie 
et des vols a main armee a l’encontre des navires dans 
l’ocean Indien occidental et le golfe d’Aden est 
egalement un outil important de cooperation entre les 
Etats de la region. 

En ce qui conceme la repression des actes de 
piraterie, les Etats demeurent lies par d’autres regies 
applicables du droit international. De toute evidence, 
l’arrestation, la detention, les poursuites judiciaires et 
l’emprisonnement doivent tous etre menes 
conformement aux obligations intemationales de l’Etat 
conceme en matiere de droit de l’homme et a d’autres 
obligations. 

A juste titre, le Conseiller special a souligne 
qu’en vertu de la Convention des Nations Unies sur le 
droit de la mer et du droit coutumier international, les 
actes de piraterie relevent de la competence 
universelle. Cela signifie que tous les Etats peuvent 
exercer leur competence penale sur des actes de 
piraterie, quels que soient l’endroit ou ils sont commis 
et la nationality du suspect ou de la victime. II n’est pas 
necessaire qu’il existe un lien entre l’Etat qui engage 
les poursuites et l’acte de piraterie. C’est la base 
juridique la plus large possible dont disposent les Etats 
pour exercer leur competence au titre du droit 
international. 

Tout Etat peut saisir un navire pirate ou un navire 
dont des pirates ont pris le controle, apprehender les 
suspects et engager des poursuites contre eux. La clef 
pour qu’il y ait davantage d’Etats capables d’engager 
des poursuites contre les actes de piraterie, qu’il 
s’agisse d’Etats de la region ou d’autres, reside 
essentiellement dans l’application nationale de ce 
regime juridique international et dans la volonte 
d’engager ces poursuites. Ceci s’inscrit dans la logique 
de la demande faite dans la resolution 1950 (2010) du 
Conseil de securite a tous les Etats d’eriger la piraterie 


en infraction penale dans leur droit interne et 
d’envisager favorablement de poursuivre les personnes 
soup9onnees de piraterie qui ont ete apprehendees au 
large des cotes somaliennes et d’incarcerer celles qui 
ont ete reconnues coupables, dans le respect du droit 
international en vigueur, y compris le droit 
international des droits de l’homme. 

Etant donne le grand nombre de suspects detenus 
en haute mer par des forces navales, le Conseiller 
special a souligne que la mise en place de capacites 
penitentiaries suffisantes etait tout aussi importante que 
l’examen des differentes options possibles en matiere 
de poursuites. II ne fait aucun doute que le nombre 
potentiel de personnes pouvant etre incarcerees pour 
actes de piraterie et le fait que la plupart des suspects 
ne sont pas des ressortissants des Etats qui engagent les 
poursuites ont contribue aux difficultes qu’il y a a 
trouver un Etat dispose a accueillir un des possibles 
nouveaux mecanismes judiciaires. 

Le Conseiller special a propose la creation d’un 
systeme judiciaire somalien tripartite, constitue de 
tribunaux specialises au Puntland et au Somaliland et 
d’un tribunal specialise extraterritorial qui siegerait 
dans un pays tiers de la region. II serait utile aux 
membres du Conseil que je rattache brievement ces 
propositions aux options definies par le Secretaire 
general dans son rapport. 

Les tribunaux specialises siegeant au Puntland et 
au Somaliland, comme le Conseiller special le propose, 
seraient des chambres speciales relevant de la 
juridiction nationale. Si nous comprenons bien, ils 
beneficieraient d’une assistance au renforcement des 
capacites mais pas d’une participation des Nations 
Unies sous la forme de juges ou de procureurs 
intemationaux designes par l’ONU. Ces tribunaux, 
done, entreraient dans le cadre de l’option 3, telle que 
definie par le Secretaire general dans son rapport de 
juillet 2010. Ce rapport identifie un certain nombre 
d’avantages et d’inconvenients possibles de telles 
chambres speciales. Nous croyons comprendre que 
l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime 
apporte deja son soutien aux parquets nationaux dans 
les diverses regions de Somalie et qu’il oeuvre a la 
creation de tels tribunaux speciaux. 

La proposition de creer un tribunal specialise 
extraterritorial, appliquant le droit somalien et siegeant 
sur le territoire d’un Etat tiers de la region, entrerait 
dans le cadre de l’option 2 definie par le Secretaire 
general dans son rapport de juillet dernier. Une fois 
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encore, le rapport identifie les avantages et les 
inconvenients de cette option. 

Le President {parle en anglais) : Je remercie 
M. Mathias de son expose. 

Je donne maintenant la parole au representant de 
la Somalie. 

M. Duale (Somalie) {parle en anglais) : Je vous 
remercie, Monsieur le President, de nous avoir invites 
a prendre part a cette tres importante seance et reunion 
d’information sur la piraterie en Somalie. Je tiens aussi 
a remercier les membres du Conseil de securite des 
efforts qu’ils deploient sans discontinuer pour trouver 
des solutions viables aux problemes de la piraterie en 
Somalie. Mes remerciements s’adressent tout 
particulierement a M. Jack Lang, Conseiller special du 
Secretaire general pour les questions juridiques bees a 
la piraterie au large des cotes somaliennes, pour son 
expose tres detaille. J’espere pouvoir, des que je 
recevrai le rapport, etudier les importantes propositions 
et options qui y sont contenues et qui sont, autant que 
je puisse prevoir, parfaitement viables et pertinentes, et 
ne demandent rien de plus qu’une application 
immediate, comme il l’a indique. 

Nous remercions aussi M. Stephen Mathias, 
Sous-Secretaire general aux affaires juridiques, qui a 
d’une certaine fagon appuye aussi les propositions et 
options portant creation de juridictions tant 
intemationales - c’est-a-dire hors du territoire 
somalien - que sur le territoire somalien. 

Nous vivons ce probleme depuis fort longtemps, 
et a chaque fois que le Secretaire general publie un 
rapport - comme son dernier rapport tres detaille sur la 
piraterie (S/2010/394) - les fonds, helas, font defaut. 
Les fonds necessaires pour prendre les mesures 
preconisees par M. Lang sont insignifiants compares a 
ce qui se depense en haute mer et au regard des 
problemes crees par la piraterie non seulement sur le 
plan international, mais aussi pour les populations et 
les communautes somaliennes - comme M. Jack Lang 
l’a aussi mis en evidence. 

Ce qui reste maintenant a faire, vraiment, c’est 
d’agir rapidement tant sur le volet juridique que sur le 
volet operationnel afin d’appuyer les autorites 
regionales et le Gouvemement federal de transition et 
de leur permettre d’organiser des patrouilles de police 
et de surveiller les zones coheres ou la piraterie a ses 
bases, pour y arreter les pirates, grace a un bon 
maillage policier, avant qu’ils n’atteignent la haute 


mer. Sans exagerer, nous savons que depuis mars 2010 
plus de 30 navires ont ete detoumes et 699 personnes 
prises en otage. Si on y ajoute les personnes prises en 
otage en 2009, elles seraient au moins un millier, sinon 
plus. 

Ceci cree un probleme humanitaire pour toutes 
les personnes concemees, notamment les families des 
personnes detenues illegalement par les pirates. Que ce 
soit sur le plan humanitaire ou sur celui de la securite, 
des mesures doivent etre prises aussi vite que possible, 
non seulement par les membres du Conseil de securite 
mais aussi par la communaute intemationale. J’espere 
que le Conseil de securite examinera attentivement la 
question et qu’il prendra les mesures appropriees pour 
appuyer le rapport du Secretaire general et ceux de 
M. Lang et de M. Mathias. 

M. Churkin (Federation de Russie) {parle en 
russe) : Je tiens tout d’abord a remercier tous les 
membres du Conseil de securite et de l’ONU de leur 
solidarity et de leur soutien apres l’attentat terroriste 
commis a l’aeroport international de Domodedovo. 

Nous sommes reconnaissants au Conseiller 
special du Secretaire general pour les questions 
juridiques bees a la piraterie au large des cotes 
somaliennes, M. Jack Lang, de son rapport de fond 
(S/2011/30), qui inclut toute une batterie de mesures a 
prendre pour accroitre l’efficacite de la lutte contre la 
piraterie. II importe que ses conclusions soient basees 
sur des preuves collectees directement sur le terrain, en 
travaillant dans la region, et dans le cadre de larges 
consultations avec les parties interessees, y compris les 
autorites regionales somaliennes. Nous partageons 
l’analyse objective faite par M. Lang sur l’etat 
inquietant de la lutte contre la piraterie et nous sommes 
d’accord qu’il est temps d’agir de fagon decisive et de 
passer a une nouvelle etape dans la lutte contre cette 
menace. En effet, non seulement la piraterie 
s’intensifie mais, tel un cancer, se propage a une 
vitesse alarmante. Un nombre de plus en plus 
important de personnes et un volume croissant de 
ressources sont engagees dans cette activite criminelle 
et les pirates ont recours a des moyens technologiques 
nouveaux. Leur rayon d’action s’etend sans cesse 
davantage. 

L’annee 2010 aura ete une annee record. Selon 
l’Organisation maritime intemationale, 49 navires ont 
ete detoumes et plus de 1 000 personnes ont ete prises 
en otage dans la corne de l’Afrique. Quelques-unes ont 
ete tuees. Les informations faisant etat du 
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detoumement recent d’un navire battant pavilion 
d’Antigua-et-Barbuda, au large des Seychelles, dans 
les eaux territoriales surveillees par les forces navales 
du pays, nous preoccupent vivement. La majorite des 
membres de l’equipage sont des citoyens ukrainiens et, 
selon certaines informations, quelques-uns sont russes. 

Les pertes causees a l’economie mondiale du fait 
de la piraterie se chiffrent en milliards de dollars, bien 
que la communaute intemationale ait intensifie ces 
demieres annees ses efforts de lutte contre le 

terrorisme, renforce ses moyens de surveillance des 
voies de navigation ou operent les pirates, et de lutte 
contre l’impunite. II est clair qu’on ne peut regler ce 
probleme sans s’attaquer aux causes profondes de la 
piraterie en Somalie, a savoir le manque de stabilite, 
l’absence d’etat de droit et de conditions 

socioeconomiques normales. Le probleme est aussi que 
la piraterie n’est plus seulement l’une des 
consequences de la fragmentation du pays. Elle s’est en 
fait transformee en une activite criminelle autonome, 
profitable et parfaitement organisee. 

L’impunite totale dont jouissent les pirates et 
leurs commanditaires est un important facteur qui 
encourage la piraterie. Les mesures actuelles de lutte 
contre la piraterie ne sont pas adaptees car elles ne 
permettent pas de traduire en justice les personnes 
prenant part a de tels actes. Pour veritablement 
ameliorer la situation, il faut faire un pas decisif, et 
nous considerons que les recommandations de M. Lang 
constituent une base solide a cet egard. 

II faut egalement centrer l’attention sur les outils 
utilises pour lutter contre la piraterie. Une grande 
experience a ete acquise dans ce domaine et des 
dispositions importantes ont ete prises au niveau 
institutionnel. Les nouvelles mesures doivent 
s’appuyer sur les bases solides qu’ont jetees les efforts 
deja deployes. 

Nous souscrivons a la recommandation appelant a 
un renforcement et a une augmentation des effectifs 
des forces navales de la capacite de prevention. II faut 
intensifier le controle dans les zones dangereuses de la 
region. La Federation de Russie continue de contribuer 
a la force maritime de lutte contre la piraterie. A cet 
effet, a la fin de decembre 2010, le detachement de la 
flotte russe du Pacifique - cinquieme par rang 
d’importance - a ete deploye dans le golfe d’Aden, ou 
il escorte les navires marchands de differents pays. En 
2010, des batiments militaires russes ont egalement 
escorte des navires affretes par le Programme 
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alimentaire mondial. Nous devons toutefois prendre 
conscience du fait que ce probleme ne peut etre regie 
uniquement par la force; un ensemble d’efforts 
s’impose, portant notamment sur un reglement 
politique, les aspects socioeconomiques et les 
questions liees a la securite et a l’ordre public. 

Un aspect important auquel nous devons preter 
attention conceme les poursuites engagees a l’encontre 
des pirates. Le fait que les pirates ne rendent pas 
compte de leurs actes reduit l’efflcacite des mesures 
prises dans d’autres domaines. Les chiffres parlent 
d’eux-memes : selon certaines sources, 90 % des 
personnes placees en detention pour des actes de 
piraterie sont remises en liberte. Nous avons 
regulierement attire l’attention du Conseil de securite 
sur l’absence de mecanismes permettant d’intenter des 
proces contre les pirates. Il est evident que les 
occasions actuelles, en Somalie et dans les pays 
voisins, d’ouvrir des poursuites judiciaires contre les 
pirates ont pour effet que les capacites en ce domaine 
ne peuvent etre adequatement mobilisees. 

A cet egard, la proposition de M. Lang de creer 
deux juridictions specialises au Puntland et au 
Somaliland ainsi qu’une cour specialisee 
extraterritoriale merite toute notre attention et un 
examen plus approfondi. Il importe d’envisager un 
mecanisme adequat dans ce domaine. Nous sommes 
convaincus qu’un tel mecanisme ne sera efficace que si 
des experts intemationaux lui pretent leur concours. Il 
n’y a actuellement pas assez de professionnels 
suffisamment qualifies en Somalie. 

Dans la pratique, nous avons une grande 
experience en matiere d’assistance aux juridictions 
nationales, acquise notamment dans le cadre de l’aide 
apportee par l’Office des Nations Unies contre la 
drogue et le crime au Kenya ou aux Seychelles. 

Le moment est maintenant venu de lutter 
efficacement contre la piraterie. La realisation de 
nouveaux progres dans ce domaine dependra de la 
capacite du Conseil de prendre des mesures decisives 
pour reduire cette menace. Nous sommes prets a faire 
prochainement, ici, des propositions precises. Si nous 
ne saisissons pas cette occasion, nous perdrons le 
controle de la situation dans la come de l’Afrique. 

M me Rice (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais) : Je tiens moi aussi a remercier le Conseiller 
special, M. Lang, le Sous-Secretaire general, 
M. Mathias, et le representant de la Somalie pour leurs 
exposes d’aujourd’hui. Je remercie tout 
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particulierement le Conseiller special, M. Lang, pour 
son rapport detaille et novateur (voir S/2011/30) sur les 
questions juridiques liees a la piraterie. 

Les Etats-Unis partagent pleinement l’avis selon 
lequel pour lutter efficacement contre la piraterie, nous 
devons trouver des solutions aussi bien sur terre que 
sur mer. Comme l’a tres bien indique M. Lang, la 
piraterie au large des cotes somaliennes nous menace 
tous. Les equipages captures servent de boucliers 
humains ou ne sont liberes que contre ran<;on et, dans 
la region, les prix des produits de base augmentent. La 
piraterie compromet l’acheminement crucial de l’aide 
humanitaire. Le montant de plus en plus important des 
fonds illicites qui affluent en Somalie, et qui 
correspondent aux radons payees, destabilise encore 
plus la region et favorise l’extension de la criminalite 
organisee et du terrorisme. 

De nombreux membres du Conseil participent au 
Groupe de contact sur la lutte contre la piraterie au 
large des cotes somaliennes, qui s’avere etre un cadre 
d’echanges souple et efficace pour coordonner les 
activites et partager des informations. Beaucoup est fait 
pour lutter contre la piraterie, de la diffusion des 
meilleures pratiques a des projets en faveur de l’emploi 
des jeunes, mais il reste clairement encore beaucoup a 
faire. 

Comme il est indique dans le rapport, le respect 
des regies de bonne pratique par les navires marchands 
se trouvant au large des cotes somaliennes a permis de 
reduire le taux de succes des attaques de pirates. 
Plusieurs mecanismes peuvent homologuer l’adoption 
de telles mesures - par exemple revaluation des 
mesures dans le cadre du processus d’approbation du 
plan de surete d’un navire au titre du Code 
international pour la surete des navires et des 
installations portuaires. Au titre d’autres dispositions 
de l’Organisation maritime intemationale, notamment 
le Code international de gestion de la securite, un 
certificat attestant que le navire respecte les regies de 
bonne pratique appropriees peut etre delivre. Nous 
souhaiterions que d’autres se joignent a nous pour 
encourager l’adoption de telles regies de bonne 
pratique. Nous appelons les pays a deployer des 
navires pour effectuer des patrouilles au large des cotes 
somaliennes, comme le font deja plusieurs membres du 
Conseil. 

Nous appuyons egalement la recommandation 
contenue dans le rapport selon laquelle il faut accroitre 
la cooperation avec le Somaliland et le Puntland. 
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Toutefois, la meilleure solution a long terme au 
probleme de la piraterie est la stabilite de la Somalie. 
C’est pourquoi les Etats-Unis appuient un grand 
nombre de programmes de developpement economique 
dans ce pays, y compris des initiatives relatives au 
microcredit et a la bonne gouvemance. Des initiatives 
adaptees aux circonstances et auxquelles participent 
activement la population peuvent faire le plus grand 
bien. 

Les Etats-Unis conviennent egalement que la 
prevention, les poursuites judiciaires et la detention 
sont des elements indispensables a tout effort de lutte 
contre la piraterie. Nous appuyons fermement les 
recommandations figurant dans le rapport encourageant 
tous les Etats a incriminer la piraterie telle que definie 
par la Convention des Nations Unies sur le droit de la 
mer et a se doter d’une competence universelle pour 
connaitre de ce crime grave. Il est reconnu dans le 
rapport qu’il est essentiel de sensibiliser les victimes a 
la necessity de temoigner et de favoriser le recours au 
temoignage par visioconference, notamment. Nous 
souscrivons a cette proposition. 

Les Etats-Unis encouragent depuis longtemps les 
Etats du pavilion et les Etats dont des ressortissants, 
membres d’equipage et proprietaries des navires, ont 
ete captures par des pirates d’engager, autant que 
possible, des poursuites judiciaires devant leurs 
juridictions nationales. Nous accueillons favorablement 
l’appel lance dans le rapport en faveur d’une 
mobilisation generale des Etats et d’un renforcement 
des capacites en matiere de poursuites judiciaires. 
Lorsque des navires americains ont ete attaques, nous 
avons traduit les auteurs presumes de l’attaque en 
justice. Nous reconnaissons egalement qu’il est 
necessaire d’envisager une ou deux options pratiques 
pour intenter des proces dans la region. Le Kenya et les 
Seychelles ont mene avec succes des proces dans des 
affaires de piraterie devant leurs tribunaux nationaux. 
La Tanzanie a modifie sa legislation afin de pouvoir 
poursuivre en justice des pirates presumes captures 
ailleurs. L’experience de ces pays montre que les 
poursuites judiciaires dans la region sont une solution 
potentiellement viable. Nous devons continuer 
d’appuyer les efforts deployes par les Etats de la region 
pour juger des pirates presumes devant leurs 
juridictions nationales. Un tel appui permet non 
seulement de s’assurer que les actes de piraterie 
engagent la responsabilite penale de leurs auteurs, mais 
egalement de renforcer les capacites judiciaires de 
l’ensemble de la region. 
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Alors que nous poursuivons notre examen de 
nouveaux mecanismes, nous devrions egalement 
appuyer et renforcer les programmes lies aux 
poursuites engagees dans la region qui sont deja en 
cours. 

Mon gouvemement demeure egalement pret a 
envisager des solutions novatrices pour accroitre le 
nombre de poursuites engagees au niveau national et 
les faciliter. II est propose dans le rapport de creer des 
juridictions specialisees au Somaliland et au Puntland 
ainsi qu’une cour somalienne extraterritoriale dans la 
region, specialisee dans les affaires de piraterie. Nous 
sommes favorables a un examen plus approfondi de ces 
propositions, notamment dans le cadre du groupe de 
travail charge des questions juridiques du Groupe de 
contact sur la lutte contre la piraterie au large des cotes 
somaliennes, qui etudie des mecanismes de poursuites 
depuis quelque temps deja. 

Mais comme il est admis dans le rapport de 
l’ONU, la detention risque d’etre l’obstacle le plus 
important a la poursuite en justice des auteurs d’actes 
de piraterie. Le Programme des Nations Unies pour le 
developpement et 1’Office des Nations Unies contre la 
drogue et le crime (UNODC) appuient des projets de 
remise en etat de prisons. Un appui supplementaire et 
d’autres solutions sont toutefois necessaires en ce qui 
conceme la detention de longue duree. Nous 
encourageons les Etats a travailler en cooperation avec 
l’UNODC et a faire appel a son aide pour creer de 
nouveaux etablissements penitentiaries dans lesquels 
les individus reconnus coupables d’actes de piraterie 
pourront purger leur peine. Le nombre insuffisant de 
places dans les prisons pour incarcerer les pirates 
inculpes entrave considerablement la possibility 
d’engager de nouvelles poursuites devant les 
juridictions nationales. II devient ainsi plus difficile de 
veiller a ce que les actes de piraterie aient des effets 
judiciaires. 

Enfin, comme le rapport le note, nous devons 
preter plus d’attention a ceux qui inspirent, dirigent et 
financent des actes de piraterie. Nous attendons avec 
interet les conclusions de la prochaine reunion pleniere 
du Groupe de contact sur la voie a suivre pour aller de 
l’avant. II est essentiel d’interrompre les flux financiers 
qui font que la piraterie est a la fois possible et 
rentable. A cette fin, les Etats-Unis organiseront le 
l er mars, a Washington, une reunion speciale des 
membres du Groupe de contact sur les aspects 
financiers de la piraterie, conformement a 1’appel lance 
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par le Groupe de contact, afin d’elaborer une strategic 
et un plan d’action sur la question. 

Ces demieres annees, les pirates sont devenus de 
plus en plus violents. Leurs tactiques sont plus 
perfectionnees et leurs navires s’eloignent de plus en 
plus des cotes pour lancer des attaques. Nous devons 
agir ensemble et rester vigilants. En cooperation avec 
la communaute intemationale, les Etats-Unis 
assumeront leur part de responsabilites afin de lutter 
contre cette menace commune et imminente. 

M. Parham (Royaume-Uni) (parle en anglais) : 
Je tiens moi aussi a remercier le Conseiller special du 
Secretaire general, M. Jack Lang, de son expose et de 
son rapport (S/2011/30) presentant un plan en 
25 propositions, mais aussi le Sous-Secretaire general 
aux affaires juridiques et le Representant permanent de 
la Somalie de leurs exposes ce matin. Je saisis 
egalement cette occasion pour exprimer la 
reconnaissance permanente du Royaume-Uni pour la 
contribution de l’ONU et de ses organismes aux efforts 
intemationaux de lutte contre la piraterie au large des 
cotes de la Somalie. 

Le Royaume-Uni partage l’analyse de M. Lang 
quant a la gravite de la menace posee par la piraterie, 
qui a ete egalement tres clairement soulignee par 
l’Ambassadeur Churkin et l’Ambassadrice Rice. Nous 
convenons aussi qu’il faut trouver de toute urgence une 
solution. Nous nous felicitons des propositions d’action 
formulees par M. Lang et nous avons appuye nombre 
de ces propositions dans le cadre des travaux du 
Groupe de contact pour la lutte contre la piraterie au 
large des cotes somaliennes. Nous convenons plus 
particulierement qu’il est de la plus haute importance 
d’augmenter les capacites carcerales qui sont 
essentielles pour faciliter les poursuites contre un plus 
grand nombre de pirates presumes apprehendes en mer. 

Je commencerai par les propositions du rapport 
portant sur 1’incrimination et 1’incarceration. Comme le 
note le rapport, a ce jour, la communaute intemationale 
s’est efforcee avant tout de conclure des accords avec 
des Etats regionaux pour qu’ils puissent accepter le 
transfert des pirates presumes en vue de les incriminer 
et de les incarcerer. Nous pensons qu’a court terme, 
nous devons continuer d’accorder priorite a cette 
option. L’Union europeenne est sur le point de conclure 
un tel accord avec Maurice et les negociations sur un 
accord similaire devraient bientot reprendre avec la 
Tanzanie. Nous nous en felicitons. Les discussions se 
poursuivront egalement en mars, sous les auspices du 
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Groupe de contact, sur les accords de transfert apres un 
proces entre les Seychelles, d’une part, et les regions 
du Puntland et du Somaliland, d’autre part. 

Nous convenons toutefois avec M. Lang qu’il est 
essentiel que les travaux visant a etablir des structures 
judiciaires et penales au Somaliland et au Puntland se 
poursuivent en meme temps, conformement aux 
programmes actuels bien planifies et executes, de 
l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime 
(UNODC). La mise en place de tribunaux et de centres 
de detention somaliens qui fonctionnent est la 
meilleure solution a long terme, car la region pourra 
ainsi disposer de capacites durables pour faire face au 
probleme de la piraterie, qui risque malheureusement 
de persister dans les annees a venir. 

Quant a la proposition visant a creer une cour 
somalienne installee en Tanzanie, nous considerons que 
ceci doit etre une mesure temporaire jusqu’a ce que des 
tribunaux somaliens locaux soient mis en place. Nous 
doutons toutefois qu’une telle cour puisse etre 
operationnelle dans les delais envisages. 

La mise en oeuvre est clairement bee a 
l’application d’autres propositions dans le rapport, 
notamment la construction de centres de detention au 
Somaliland et au Puntland; les accords de transfert de 
prisonniers entre la Tanzanie et la Somalie; et le projet 
de 1’UNODC visant a actualiser le droit somalien en 
matiere de lutte contre la piraterie. II faudra egalement 
que le Gouvemement federal de transition et les 
autorites regionales somaliennes cooperent etroitement. 

Meme en faisant preuve de la meilleure volonte 
politique au niveau international, nous pensons que la 
conclusion des accords juridiques necessaires, le 
recrutement et la formation du personnel, et le choix et 
l’equipement de locaux appropries pour une cour 
delocalisee prendront du temps. Nous notons 
egalement que revaluation des couts et des delais est 
basee sur l’hypothese qu’une telle cour pourra utiliser 
les locaux et les centres de detention du Tribunal penal 
international pour le Rwanda (TPIR), mais ces locaux 
seront utilises par le Tribunal pour le Rwanda, puis par 
le mecanisme residuel du TPIR, dans tout l’avenir 
previsible. Nous sommes prets a debattre plus avant de 
cette proposition, mais nous aurions besoin d’une 
analyse plus detaillee des couts et d’une etude de 
faisabilite afin de parvenir a une conclusion murement 
reflechie. 

Un certain nombre de recommandations dans le 
rapport ont pour but de faciliter les poursuites 
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nationales des pirates et de renforcer la cooperation 
judiciaire. Nous convenons qu’il faut encourager tous 
les Etats a se doter d’une competence universelle pour 
connaitre des actes de piraterie dans leurs legislations 
nationales. Nous souhaiterions obtenir de plus amples 
informations sur les propositions relatives a un cadre 
legal de retention en mer - la proposition 7 - et sur 
l’idee d’un modele de proces-verbal - la proposition 8. 
Nous appuyons la discussion au sein du Groupe de 
contact sur d’autres mesures pratiques visant a faciliter 
le bon deroulement de la procedure, notamment en 
facilitant le temoignage des gens de mer - la 
proposition 10. 

S’agissant des propositions propres a renforcer 
1’autoprotection des navires - les propositions 1 et 2 - 
nous nous felicitons des efforts de l’industrie du 
transport maritime et de l’assurance pour certifier le 
respect des regies de bonne pratique, notamment 
l’inscription aupres du Centre de securite maritime de 
la come de l’Afrique. Mais nous convenons que de 
plus amples efforts sont necessaires dans ce domaine, 
dans le cadre du Groupe de contact et en liaison avec 
l’Organisation maritime intemationale. 

Le Royaume-Uni s’est egalement attache, en tant 
que president du groupe de travail 1 du Groupe de 
contact, a promouvoir la cooperation avec les autorites 
regionales somaliennes au Puntland et au Somaliland, 
ce qui correspond a la proposition 4. Le processus de 
Kampala a ete mis en place dans le but d’appliquer des 
programmes de renforcement des capacites en creant 
un mecanisme de cooperation technique permettant au 
Gouvemement federal de transition, au Puntland et au 
Somaliland de discuter de la fa<;on dont ils pourront 
collaborer et permettre a l’aide etrangere d’appuyer 
leurs efforts de lutte contre la piraterie. 

Pour terminer, nous partageons l’analyse generale 
du Conseiller special selon laquelle il faut une 
approche globale pour lutter contre la piraterie au large 
des cotes de la Somalie grace a des volets politique, 
economique, securitaire, juridictionnel et penitentiaire. 
Nous nous felicitons que les ministres regionaux aient 
adopte un plan d’action regional sur la securite 
maritime a Maurice en octobre 2010 et que les 
principaux elements de ce plan d’action repondent aux 
recommandations clefs du rapport sur T evaluation des 
besoins adopte par le Groupe de contact en janvier 
2010. Nous devons, a titre prioritaire, susciter la 
volonte politique indispensable pour mettre en oeuvre 
les mesures necessaires et veiller a coordonner l’action 
des Etats et des organes intemationaux. Nous 
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convenons que le Representant special du Secretaire 
general, M. Mahiga, et le Bureau politique des Nations 
Unies pour la Somalie ont un role important a jouer a 
cet egard et nous les remercions de leur cooperation 
etroite et constante avec le Groupe de contact, qui 
demeure l’un des organes clefs de coordination dans la 
region. 

M. Wittig (Allemagne) (parle en anglais ): Je 
tiens moi aussi a remercier le Conseiller special, 
M. Jack Lang, de son excellent expose et de son 
rapport sur les questions juridiques liees a la piraterie 
au large des cotes somaliennes (S/2011/30). Nous le 
felicitons des nombreux details qu’il apporte et de 
l’approche systematique et globale qu’il a adoptee dans 
le rapport. Le rapport est une analyse tres approfondie 
des questions juridiques relatives a la piraterie. 

L’Allemagne est vivement preoccupee par la 
menace persistante, voire croissante, de la piraterie et 
des vols a main armee au large de la Somalie et dans la 
region. Le Conseil de securite doit repondre a cette 
menace a la paix et la securite d’une maniere globale. 

Ces demiers mois, les pirates sont devenus de 
plus en plus violents et ont etendu leur rayon d’action. 
La piraterie est un crime grave. Elle a des consequences 
nefastes sur la securite et la surete de la navigation et 
du commerce international. Elle menace egalement 
l’aide humanitaire dont la Somalie a besoin de toute 
urgence. Les effets destructeurs de la piraterie sapent en 
fin de compte nos propres efforts pour stabiliser la 
Somalie. La piraterie coute tres cher - comme M. Lang 
l’a souligne - non seulement a la communaute 
intemationale et aux Etats de la region, mais avant tout 
au peuple somalien. 

Le Conseil de securite et la communaute 
intemationale se sont montres unis et determines pour 
s’attaquer au probleme de la piraterie, mais nous 
devons en fait redoubler d’efforts. L’Union europeenne 
participe activement a la lutte contre la piraterie. Elle a 
deploye sa premiere operation navale, l’operation 
Atalante, au large des cotes de la Somalie. 
L’Allemagne a participe a cette operation des son 
lancement et continuera de le faire. De nombreux 
autres partenaires se sont egalement engages. Le Kenya 
et la Republique des Seychelles ont assume la 
responsabilite de poursuivre et d’incarcerer les pirates. 
Maurice, nous esperons, devrait bientot suivre leur 
exemple. Nous tenons a remercier ces pays de leur 
importante contribution. Nous esperons que d’autres 
partenaires se joindront a cet effort. 
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Le rapport du Conseiller special propose le 
renforcement des mesures deja en place et 
l’introduction de mesures supplementaires. Toutes ses 
propositions meritent notre attention particuliere. 

Des mesures d’ordre militaire et judiciaire sont 
indispensables a court terme, bien qu’elles ne 
s’attaquent toutes deux qu’aux symptomes. Nous 
devons prendre en compte les facteurs qui facilitent les 
actes de piraterie, et surveiller la situation sur le littoral 
somalien. La communaute intemationale doit continuer 
d’aider le peuple somalien a deployer des efforts pour 
restaurer la paix, la securite et le developpement dans 
leur pays. Nous avons besoin de ressources 
economiques et d’acteurs etatiques pour prevenir et 
engager des poursuites contre les actes de piraterie a 
terre. C’est la le role de la police, des garde-cotes et 
des autorites chargees du maintien de l’ordre, qu’il faut 
mettre en place et renforcer en Somalie. 

La poursuite et 1’incarceration effectives des 
auteurs d’actes de piraterie et de vol a main armee ont 
enregistre des progres, mais constituent toujours un 
grand probleme. Le cadre juridique est fixe dans la 
Convention des Nations Unies sur le droit de la mer, 
qui reflete le droit international coutumier en donnant a 
tous les Etats le droit de traduire les pirates en justice. 
Chaque Etat doit creer les conditions juridiques qui lui 
permettront d’ouvrir efficacement des poursuites 
contre les pirates. 

Nous sommes d’accord avec l’objectif, indique 
dans le rapport, qui est de faire en sorte que les pirates 
puissent etre finalement juges et incarceres en Somalie. 
Pour atteindre cet objectif, nous devons appuyer la 
mise sur pied de structures appropriees en Somalie. 

Les activites du Groupe de contact sur la lutte 
contre la piraterie au large des cotes somaliennes et, en 
particulier, le Fonds d’affectation speciale qui soutient 
ces initiatives, constituent une contribution utile a ce 
sujet. Un certain nombre de projets destines au secteur 
charge de l’application des lois en Somalie ont ete 
finances par le Fonds. L’Allemagne a fait partie des 
premiers contributeurs a cet effort, et nous invitons 
d’autres parties, notamment l’industrie des transports 
maritimes, a participer et a engager des fonds. 

La mise en place d’une cour somalienne 
extraterritoriale dans un pays tiers de la region, avec 
l’intention de la transferer par la suite en Somalie, 
pourrait etre une partie essentielle de la solution. Elle 
pourrait constituer un element d’appui important au 
tout neuf systeme juridique et judiciaire somalien, 
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grace a un appui international actif et au recrutement 
d’avocats qualifies, issus par exemple de la diaspora 
somalienne. Elle pourrait combiner les efforts deployes 
aux niveaux somalien, regional et international en une 
veritable entreprise commune. Nous devrions explorer 
plus avant cette proposition. 

Nous devons reconnaitre que le systeme 
judiciaire et carceral somalien se heurte toujours a un 
certain nombre d’obstacles, comme l’a indique le 
Secretaire general dans son dernier rapport sur la 
Somalie (S/2010/394). Ce systeme doit etre ameliore 
de maniere a repondre aux normes intemationales et a 
respecter les droits de l’homme intemationaux ainsi 
que d’autres regies applicables du droit international. 
L’Allemagne salue et appuie activement toutes les 
activites menees a cet egard, en particular celles de 
l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime 
et du Programme des Nations Unies pour le 
developpement. 

Pendant ce temps, des efforts regionaux et un 
appui international plus vastes et plus intenses sont 
requis a leur egard. Les Etats de la region sont les plus 
touches par le fleau de la piraterie. Une meilleure 
cooperation entre eux renforcerait considerablement la 
lutte contre la piraterie, et serait en outre benefique a 
leurs systemes judiciaires dans la lutte contre la 
criminalite en general. Nous esperons qu’une 
cooperation continue se mettra en place entre les 
partenaires au sein du Conseil de securite et du Groupe 
de contact sur la lutte contre la piraterie au large des 
cotes somaliennes, en vue de faire face a la piraterie en 
Somalie et aux facteurs qui y contribuent. 

Pour terminer, je voudrais de nouveau remercier 
le Conseiller special de son impressionnant rapport. II 
a rappele a juste titre l’urgence de la question. Le 
Conseil de securite doit considerer les diverses idees et 
questions qu’il a soulevees, et les inclure dans la vaste 
strategic du Conseil sur la Somalie afin de les examiner 
prochainement. 

M. Mashabane (Afrique du Sud) (parle en 
anglais ): Nous remercions le Conseiller special du 
Secretaire general pour les questions juridiques liees a 
la piraterie au large des cotes somaliennes, M. Jack 
Lang, de son expose et de son rapport detaille 
(S/2011/30). Nous tenons en outre a exprimer nos 
remerciements au Sous-Secretaire general, M. Stephen 
Mathias, pour son expose. Nous sommes tres satisfaits 
que le Conseiller special reconnaisse que la reponse 
juridique a la lutte contre la piraterie doit se trouver 


dans le cadre d’une approche globale et 
multidimensionnelle. Mon gouvemement continue 
d’etudier et d’examiner les aspects juridiques de ce 
rapport. 

L’Afrique du Sud demeure profondement 
preoccupee par les multiples problemes que rencontre 
la Somalie, notamment la piraterie qui sevit au large de 
ses cotes. Comme nous l’avons indique en de maintes 
occasions, la piraterie dans les eaux somaliennes doit 
s’envisager dans un contexte plus large - faire face au 
probleme de la paix et de la securite, ainsi qu’aux 
problemes economiques et humanitaires auxquels le 
pays est confronte. 

Dans son rapport au Secretaire general, le 
Conseiller special note que l’effort de lutte contre la 
piraterie ne connaitra le succes que par la mise en place 
d’une batterie de mesures. Nous voudrions toutefois 
aller plus loin en suggerant que la question de la 
piraterie ne pourra etre veritablement reglee que 
lorsque le conflit et les problemes politiques en 
Somalie auront ete totalement resolus. 

Nous nous rejouissons que les propositions 
presentees dans le rapport du Conseiller special aillent 
au-dela des imperatifs juridiques, et integrent 
egalement les dimensions economiques de la piraterie 
et la necessite de la prevenir. A cet egard, ma 
delegation insiste sur le sentiment exprime au 
paragraphe 81 du rapport, dans lequel le Conseiller 
special affirme que 

« l’eradication de la piraterie exige de developper 
des alternatives economiques pour eviter que 
“l’economie de la piraterie” ne gangrene 
l’ensemble du systeme economique somalien et 
pour redonner espoir aux jeunes populations qui 
se croient trop souvent sans avenir ». 

L’Afrique du Sud soutient fermement l’opinion 
selon laquelle, pour s’attaquer au fleau de la piraterie, 
il convient d’adopter une demarche globale qui 
s’attaque aux deux causes sous-jacentes du probleme, a 
savoir le deversement illegal de dechets toxiques et 
l’exploitation illicite des ressources maritimes 
somaliennes. A cet egard, nous appuyons la 
proposition 17 du rapport, dans laquelle le Conseiller 
special appelle a la creation d’un comite d’enquete sur 
la peche illegale et la pollution maritime. 

Concemant la dimension juridique de la piraterie 
en Somalie, nous attendons du Conseil de securite qu’il 
s’engage a adopter les options proposees par le 
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Secretaire general et par son Conseiller special, 
M. Jack Lang. Lors de l’examen de ces propositions, 
nos efforts doivent s’inscrire dans le cadre des 
obligations decoulant de la Convention des Nations 
Unies sur le droit de la mer, qui fixe le cadre juridique 
et les parametres applicables a la lutte contre la 
piraterie et le vol a main armee en mer, ainsi qu’a 
d’autres activites oceaniques. 

Tout effort visant a faire face aux multiples defis 
de la piraterie doit aussi chercher a renforcer les 
capacites du systeme juridique national et des 
institutions chargees du maintien de l’ordre, de telle 
maniere que la Somalie reste l’epicentre des strategies 
a long terme visant a lutter efficacement contre le fleau 
de la piraterie. 

Nous souhaitons exprimer notre satisfaction des 
efforts deployes par le Programme des Nations Unies 
pour le developpement et par TOffice des Nations 
Unies contre la drogue et le crime afin d’aider les Etats 
de la region en ce qui conceme les poursuites. 
L’Afrique du Sud se felicite des efforts de tous les 
Etats qui ont assume le fardeau de traduire en justice 
les pirates presumes, notamment de nos pays freres le 
Kenya, les Seychelles et Maurice. Nous appuyons 
l’appel lance aux Etats afin de criminaliser la piraterie 
dans leur juridiction nationale. A cet egard, il faut 
apporter une aide aux pays de la region dans leurs 
efforts afin de poursuivre et d’incarcerer les pirates. 

Pour terminer, ma delegation est profondement 
convaincue qu’avec une Somalie stable et prospere, 
Ton reglera les problemes de la piraterie au large des 
cotes du pays. Nous devons done faire tout notre 
possible pour aider la Somalie a connaitre la paix et la 
stabilite qu’elle merite. L’investissement de la 
communaute intemationale dans la lutte contre la 
piraterie ne doit pas etre hors de proportion avec les 
efforts qu’elle entreprend pour eradiquer les causes 
profondes de la piraterie et regler les problemes de la 
Somalie de maniere globale. 

M me Viotti (Bresil) (parle en anglais) : Je 
souhaite m’associer aux delegations precedentes 
s’agissant d’exprimer notre satisfaction au Conseiller 
special, M. Jack Lang, pour son expose et pour son 
rapport fort complet et penetrant (S/2011/30). Nos 
remerciements s’adressent egalement au Sous- 
Secretaire general, M. Stephen Mathias, pour ses 
remarques, et a l’Ambassadeur Elmi Duale, 
Representant permanent de la Somalie, pour sa 
declaration. 
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Outre le rapport du Secretaire general de juillet 
2010 (S/2010/394), le rapport de M. Lang foumit au 
Conseil une base solide pour analyser en profondeur la 
piraterie et le vol a main armee en mer au large des 
cotes somaliennes, et y repondre efficacement. Le 
Bresil apprecie en particulier deux aspects du rapport 
de M. Lang, l’un etant methodologique et l’autre 
portant sur le fond. Le premier aspect conceme les 
multiples consultations menees avec divers acteurs, qui 
ont servi de base a ses conclusions et 
recommandations. Le deuxieme est 1’effort de lutte 
contre les nombreux aspects du probleme, notamment 
l’aspect socioeconomique. Si une evaluation 
approfondie du contenu du rapport est en cours, je tiens 
a faire quelques remarques preliminaries. 

Le document met en lumiere un sentiment 
d’urgence dans la recherche de solutions durables au 
probleme des actes de piraterie et des vols a main 
armee commis au large des cotes somaliennes. Ce 
sentiment d’urgence est d’autant plus evident compte 
tenu de la situation politique et securitaire en Somalie, 
comme l’indique le fait que, selon le rapport, les 
insurges beneficient de la piraterie. Nous devons lutter 
contre cette cooperation entre criminalite et terrorisme, 
qui semble pour le moment n’etre fondee que sur des 
criteres purement pratiques au niveau local, avant 
qu’elle devienne une veritable alliance qui pourrait 
destabiliser encore davantage la Somalie. A cet egard, 
il importe que le Conseil donne suite aux 
recommandations en matiere de lutte contre la piraterie 
d’une maniere qui s’accorde a notre action concemant 
la Somalie, en particulier notre decision d’autoriser le 
renforcement de la Mission de l’Union africaine en 
Somalie et l’etude des recommandations en suspens de 
l’Union africaine. 

Nous sommes heureux que le rapport de M. Lang 
cherche a transformer notre approche globale commune 
de la lutte contre la piraterie au large des cotes 
somaliennes en recommandations concretes en matiere 
de prevention et de repression. S’agissant de la 
prevention, nous nous felicitons de 1’attention qu’il 
prete a juste titre au relevement socioeconomique des 
regions coheres de la Somalie, ainsi qu’a la peche 
illegale et au deversement illicite de dechets toxiques. 
L’appui a la creation d’emplois, en particulier pour les 
jeunes, semble essentiel a cet egard. Dans le meme 
temps, l’assistance foumie pour aider la Somalie a 
reformer son cadre juridique concemant la lutte contre 
la piraterie et la juridiction maritime serait beaucoup 
plus efficace si elle englobait la lutte contre la peche 
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illegale et le deversement illicite de dechets toxiques 
dans les eaux somaliennes. 

Un autre aspect transversal du rapport est l’accent 
qu’il place sur 1’importance de renforcer et de mettre 
en oeuvre le processus de Kampala. La cooperation 
entre le Gouvemement federal de transition, le 
Somaliland et le Puntland en matiere de lutte contre la 
piraterie peut egalement servir a renforcer la confiance 
en vue de regler les questions politiques delicates sur le 
long terme. A cet egard, le Bureau politique des 
Nations Unies pour la Somalie, par l’entremise de ses 
bureaux regionaux a Hargeysa et a Garoowe et de sa 
presence accrue a Mogadiscio, pourrait jouer un role 
fondamental dans l’appui au processus de Kampala et 
dans la mise en oeuvre des recommandations de 
M. Lang concemant les administrations regionales. 

Nous nous felicitons des recommandations 
contenues dans le rapport en ce qui conceme les 
poursuites contre les commanditaires des actes de 
piraterie. II est essentiel de prendre des mesures a cet 
effet pour lutter efficacement contre le probleme. II 
convient egalement d’encourager le secteur prive a 
participer davantage a la prevention et a la repression 
des actes de piraterie, a proteger les droits des gens de 
mer victimes de la piraterie et a financer Taction 
intemationale. II convient par ailleurs d’encourager les 
nombreuses compagnies de navigation qui ont 
beneficie des efforts internationaux visant a garantir la 
securite au large des cotes somaliennes a observer les 
meilleures pratiques de gestion etablies par l’industrie 
elle-meme. Les gens de mer - qui sont a ce jour les 
principales victimes de la piraterie au large des cotes 
somaliennes - doivent egalement etre mieux proteges, 
qu’il s’agisse de prevention ou d’assistance pendant ou 
apres une prise d’otages. La collaboration du secteur 
prive peut s’averer essentielle pour apporter des 
elements de preuve irrefutables contre les personnes 
soup9onnees de piraterie et leurs commanditaires, 
comme le souligne le rapport. 

S’agissant de la question essentielle des 
mecanismes judiciaires, nous saluons la proposition du 
Conseiller special concemant les voies possibles qui 
pourraient deboucher sur une somalisation des 
solutions. Selon nous, un aspect essentiel de cette 
recommandation est le renforcement de l’etat de droit 
en Somalie et la creation de capacites judiciaires et 
penales au Puntland et au Somaliland. Nous 
approuvons pleinement cette suggestion. Nous 
estimons egalement que les nouvelles solutions que 
propose M. Lang dans son rapport sont compatibles 
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avec Taction visant a ameliorer a court terme les 
solutions deja en place. 

Meme si nous sommes face a des problemes 
considerables et que les moyens de les surmonter sont 
complexes, je reaffirme le ferine appui de ma 
delegation a la lutte contre l’impunite au large des 
cotes somaliennes et a l’instauration de la paix et de la 
stability dans ces eaux et, surtout, en Somalie meme. 

M. Moraes Cabral (Portugal) (parle en 
anglais ) : La communaute intemationale et le Conseil 
de securite ne peuvent pas fermer les yeux sur la 
situation en Somalie en ce moment decisif, et je sais 
qu’ils ne le feront pas. L’etendue des activites de 
piraterie touche les pays voisins et le nombre d’actes 
de piraterie signales augmente, tout comme le nombre 
de victimes. D’autre part, les attaques sont de plus en 
plus sophistiquees. Le nombre d’otages captures par 
les pirates est a la fois impressionnant et inquietant. 
Quant aux autres victimes, qui sont peut-etre moins 
visibles ou qui ne sont pas citees aussi souvent par les 
medias, il s’agit des Somaliens eux-memes, qui sont 
condamnes a subir au quotidien l’impact social corrosif 
de la piraterie. 

L’ONU, par le biais de ses programmes et de ses 
fonds, de meme que l’Office des Nations Unies contre 
la drogue et le crime et les autres organismes et 
donateurs internationaux, en coordination avec le 
Groupe de contact sur la lutte contre la piraterie au 
large des cotes somaliennes, ont tous un role a jouer 
dans la lutte contre ce probleme dans toutes ses 
dimensions. Ils doivent recevoir davantage d’appui 
pour lutter contre la piraterie et combattre ses causes 
profondes et son impact global en Somalie. II est 
indispensable d’accroitre le financement, notamment 
grace a des contributions volontaires. Le cout de 
Tinaction serait beaucoup, beaucoup plus eleve. 

C’est pour ces raisons que je tiens, comme mes 
collegues, a remercier le Conseiller special du 
Secretaire general, M. Jack Lang, de son rapport 
(S/2011/30) detaille, global et, je dois le dire, 
extremement inquietant. Je remercie egalement notre 
collegue somalien de ses observations, et j’ai pris note 
des remarques du Sous-Secretaire general. Le 
Conseiller special nous a donne un aper<;u detaille et 
precis de la situation sur le terrain. En outre, il nous a 
presente une serie de propositions pour venir a bout du 
probleme complexe qui se pose aujourd’hui a nous en 
matiere de lutte contre la piraterie au large des cotes 
somaliennes - un probleme qui conceme surtout la 
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Somalie, mais egalement la region et la communaute 
intemationale dans son ensemble. 

Le Portugal se tient pret a etudier ces 
propositions en vue de prevenir et de sanctionner les 
actes de piraterie dans la region. Nous sommes guides 
par notre conviction que la reussite de toute strategic 
dans ce domaine est liee a l’autonomisation de la 
Somalie et a la necessite de renforcer dans un proche 
avenir les capacites de la Somalie a lutter de l’interieur 
contre ce phenomene. Nous etudierons la mise en 
oeuvre de ces propositions en tant qu’outils potentiels 
pour promouvoir le renforcement des institutions et 
l’etat de droit, et pour encourager l’activite 
economique en vue d’accomplir des progres solides et 
pacifiques dans le pays. 

Nous savons tous que les racines de la piraterie 
au large des cotes somaliennes se trouvent sur terre et 
non en mer. Elies se trouvent dans les conditions de vie 
difficiles qui sont le resultat d’une situation 
d’instabilite et de conflit persistante, de la faiblesse des 
institutions en matiere de lutte contre l’impunite et de 
graves problemes de developpement. Ces conditions 
font qu’il est particulierement difficile pour les 
Somaliens de creer des solutions de rechange a une 
economic au sein de laquelle 1’influence de la piraterie 
est de plus en plus importante. 

Malgre la complexite de la question, le Conseiller 
special a reussi a nous presenter une approche simple. 
Nous devons ameliorer les solutions qui sont 
actuellement recherchees. A cet egard, nous saluons les 
efforts entrepris par les Etats de la region et les 
organisations regionales et nous les encourageons a 
poursuivre dans cette voie. Toutefois, nous convenons 
avec le Conseiller special qu’il importe de mettre en 
place de nouvelles solutions dans les domaines 
economique, securitaire, juridique et penitentiaire. A 
cette fin, nous sommes prets a collaborer avec le 
Conseil pour contribuer a obtenir rapidement des 
resultats sur la base de ces propositions. 

S’agissant des nouvelles mesures decrites dans le 
rapport, le Portugal est tout a fait favorable a 
l’approche multidimensionnelle suggeree, qui se 
compose de trois volets, lesquels revetent tous a nos 
yeux la meme importance - les volets economique, 
securitaire, et juridique et penitentiaire, notamment la 
necessite d’investir dans des programmes efficaces de 
reinsertion sociale adaptes a la situation 
socioeconomique dans le pays, et ce pour permettre 
aux detenus de trouver des emplois legaux et de 
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construire leur avenir une fois leur peine purgee. Dans 
ce contexte, il convient egalement de preter une 
attention particuliere a la situation des enfants et a la 
maniere dont ils sont traites lorsque, attires ou 
mobilises par les pirates, ils se retrouvent pris dans les 
filets de la justice. 

Par ailleurs, nous portons un interet particulier a 
la suggestion tendant a creer, en complement des 
tribunaux speciaux du Puntland et du Somaliland, un 
nouveau tribunal special somalien situe en 
extraterritorialite, pour le moment a Arusha. C’est une 
solution interessante qui s’inspire des idees 
convergentes et des propositions developpees par mon 
pays, et qui ont fait l’objet de debats au sein du Groupe 
de contact sur la lutte contre la piraterie au large des 
cotes somaliennes. C’est une solution qui semble 
suffisamment souple et utile pour permettre d’attirer un 
appui logistique international, qui semble etre a meme 
de repondre a revolution des besoins sur le terrain et 
qui peut etre rapidement mise en place, car elle repose 
sur des infrastructures existantes. Nous continuerons de 
participer a cette reflexion et de faire part de notre 
experience pour donner un tour concret a ces 
propositions dans les prochains debats du Conseil. 

M. Osorio (Colombie) (parle en espagnol) : Je 
tiens tout d’abord a remercier M. Jack Lang pour le 
rapport (S/2011/30) qu’il nous a presente, ainsi que 
M. Mathias et l’Ambassadeur de la Somalie pour leurs 
observations. 

Le tableau qui nous a ete presente est 
extremement preoccupant, en particulier 
1’augmentation du nombre des actes de piraterie, leur 
sophistication et la detention de plus en plus longue 
des otages. La piraterie est l’une des consequences 
nefastes de conditions economiques precaires et 
d’institutions fragiles. II faut adopter de toute urgence 
une nouvelle approche qui inclue le renforcement de 
l’etat de droit et la mise en place d’institutions 
garantissant une bonne gouvemance et permettant de 
realiser le developpement social et economique de la 
Somalie. 

L’assistance foumie par l’Office des Nations 
Unies contre la drogue et le crime en coordination avec 
le Groupe de contact garde toute son importance. Si 
l’on s’engageait de fa<;on permanente a foumir de 
l’aide et a assurer des services de formation pour 
renforcer les systemes legislates, penaux et 
penitentiaries, et a foumir egalement 1’infrastructure 
logistique et les technologies de l’information, cela 
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pourrait inciter un plus grand nombre de pays de la 
region a contribuer a la poursuite et a 1’incarceration 
des pirates, comme c’est le cas au Kenya et aux 
Seychelles. 

En raison de la situation critique du 
Gouvemement federal de transition et de ses capacites 
limitees d’apprehender les pirates et de les poursuivre 
en justice, de mener des patrouilles dans les zones 
maritimes situees a proximite de ses cotes et d’en 
assurer la securite, il faut adopter des mesures 
concretes afin de faciliter le jugement et 1’incarceration 
des pirates dans le cadre du droit international 
applicable. La situation d’imp unite decrite par M. Lang 
est lamentable. A cet egard, l’interruption du trafic 
d’armes dans le golfe d’Aden et l’imposition de 
sanctions ciblees contre les chefs les plus importants et 
ceux qui les protegent aideraient considerablement les 
efforts intemationaux deployes contre la piraterie. 

Le Groupe de controle sur la Somalie rappelle 
que meme si la quantite d’armes transferees en Somalie 
reste stable et s’il s’agit d’armes de petit calibre, elles 
ont des consequences devastatrices dans le cadre d’un 
conflit arme chronique, de l’absence d’une autorite 
centrale effective et d’une crise humanitaire qui 
s’aggrave. Le Groupe soutient que l’augmentation des 
actes de piraterie est egalement due en partie a la non¬ 
application de l’embargo sur les armes. Conformement 
a la resolution 1844 (2008), les sanctions devraient 
s’appliquer a ceux qui font obstacle a l’acheminement 
de l’aide humanitaire destinee a la Somalie, a Faeces a 
cette aide ou a sa distribution en Somalie. 

La Colombie souligne la preeminence de la 
composante juridictionnelle et penitentiaire de toute 
strategic international de lutte contre la piraterie. 
Nous reiterons que la responsabilite premiere de la 
lutte contre la piraterie et le vol a main armee au large 
des cotes somaliennes incombe au Gouvemement 
federal de transition. A cet egard, nous saluons la 
proposition de reformer le cadre legislatif et penal et 
les procedures afin d’inclure des dispositions qui 
permettront de mener des enquetes sur les pirates et de 
les poursuivre en justice. 

La piraterie est devenue l’une des activites 
economiques les plus lucratives de la Somalie et ses 
auteurs utilisent une partie des ran<;ons pour ameliorer 
leurs arsenaux et accroitre l’efficacite de leurs 
operations. Tout en cherchant a eliminer T imp unite 
dont jouissent les criminels, il faut developper d’autres 
perspectives economiques pour la population et faire 


en sorte que la societe considere que ce type de debt 
est une activite qui reduit ses perspectives de 
developpement. 

Le rapport de M. Lang propose d’encourager des 
activites a fort coefficient de main-d’ceuvre non 
qualifiee telles que la peche, les activites portuaires et 
1’exportation de betail. A long terme, ce type 
d’investissement est moins onereux pour la 
communaute intemationale et donnera des resultats 
permanents en evitant que la population ne devienne de 
plus en plus dependante de l’industrie criminelle qui 
s’est developpee par le biais de la piraterie. 

Nous sommes convaincus que l’ONU doit 
prendre la tete de la riposte intemationale a ce 
probleme grandissant et qu’une solution stable et 
durable exige une approche integree propice a la 
stabilisation et au renforcement de l’Etat en Somalie. 
L’appel urgent lance par M. Lang merite toute notre 
consideration. 

M. Araud (Erance) : Je remercie le Conseiller 
special du Secretaire general, M. Jack Lang, pour son 
rapport (S/2011/30) et ses propositions, le Conseiller 
juridique adjoint, M. Mathias, pour le soutien qu’il leur 
a apporte, et le Representant permanent de la Somalie 
pour son intervention. 

Non seulement la piraterie constitue une menace 
a la paix et a la securite intemationales, mais comme le 
souligne le rapport qui nous est presente aujourd’hui, 
le phenomene prend de l’ampleur : les moyens des 
pirates ne cessent de se perfectionner, comme l’a 
explique M. Lang, le nombre d’attaques augmente et la 
zone geographique concemee continue de s’etendre. 

Face a ce phenomene, la communaute 
intemationale doit agir. Le Conseil de securite a permis 
l’etablissement d’un cadre juridique pour le 
deployment d’un important dispositif de navires en 
mer. Mais l’outil militaire, nous l’avons constate, ne 
suffit pas. Le dispositif repressif doit etre accompagne 
d’un dispositif juridique et judiciaire, de fa9on a ce que 
les pirates arretes par les navires engages en mer 
puissent etre juges et incarceres dans des conditions 
satisfaisantes. Neuf pirates sur 10 sont aujourd’hui 
relaches faute de capacites de traitement judiciaire et 
penitentiaire. 

Nous saluons a cet egard le rapport du Secretaire 
general (S/2010/394) elabore conformement a la 
resolution 1918(2010) du Conseil de securite. Ce 
rapport a presente les differentes categories d’options 
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possibles pour trouver une solution aux aspects legaux 
de la lutte contre la piraterie. II est temps desormais de 
prendre une decision. 

En examinant ces propositions, nous avons 
identifie plusieurs criteres qui nous paraissent 
prioritaires. D’abord, il faut trouver une solution 
rapide. Le rapport de M. Lang le souligne : il y a 
urgence. Ensuite, il faut trouver une solution realiste. 
Nous devons retenir 1’option dont le rapport 
cout/efficacite est le plus avantageux. Enfin, il faut 
trouver une solution durable, c’est-a-dire une solution 
que la Somalie puisse, a terme, s’approprier et faire 
perdurer. 

C’est avec ce prisme que nous avons examine le 
rapport de M. Lang et l’ensemble des 25 propositions 
qu’il a identifiees. Dans le domaine juridique, les 
pistes proposees par le rapport sont claires. Pour 
combler les defaillances juridiques, le rapport propose 
de completer la legislation somalienne sur la piraterie 
afin de consolider la criminalisation et le traitement 
juridictionnel des pirates. Pour juger le nombre 
croissant de pirates dans un delai reduit, il suggere 
d’etablir un systeme bati autour d’une cour somalienne 
extraterritoriale implantee a Arusha (Tanzanie), et de 
deux juridictions specialisees, une au Somaliland et 
une au Puntland. Enfin, pour repondre au manque 
criant d’infrastructures penitentiaires, le rapport 
suggere de construire trois prisons au Somaliland et au 
Puntland. 

Ces propositions repondent a l’urgence de la 
situation. Elies peuvent etre operationnelles en moins 
d’un an. Ces propositions sont realistes : leur cout est 
evalue a 25 millions de dollars, ce qui reste limite par 
rapport au cout total de la piraterie, evalue aujourd’hui 
a 7 milliards de dollars. Ces propositions enfin nous 
paraissent durables car elles associent etroitement la 
Somalie a la fois par le developpement capacitaire dans 
les regions du Puntland et du Somaliland, mais aussi 
par la creation d’une cour qui, bien qu’etant situee en 
Tanzanie, sera avant tout une cour somalienne. Le 
rapport est pragmatique, puisqu’il propose que ces 
pistes nouvelles s’ajoutent aux dispositifs de 
cooperation juridictionnelle et penitentiaire qui 
fonctionnent deja avec un certain nombre d’Etats de la 
region, et pour lesquels le soutien international pourrait 
etre renforce. 

Le Secretaire general et son Conseiller special 
ont consacre beaucoup de temps et d’efforts a proposer 
des options au Conseil de securite pour changer la 
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donne dans l’ocean Indien. Il appartient desormais au 
Conseil de securite de transformer ces propositions en 
actions. Pour cela, la France encourage le lancement de 
negociations sur un projet de resolution du Conseil de 
securite qui reprendrait les recommandations les plus 
pertinentes du rapport de M. Lang. Il sera par ailleurs 
capital que la mise en oeuvre des decisions que nous 
prendrons fasse l’objet d’un suivi. Le rapport Lang 
propose que ce suivi soit assure par une personnalite 
experimentee. Pour assurer la meilleure coordination 
possible de Faction en mer avec Faction a terre et 
veiller ainsi a l’integration de Faction des Nations 
Unies en Somalie, on pourrait imaginer que la mission 
de suivi de la mise en oeuvre des propositions soit 
confiee a un representant special adjoint, qui serait 
place aupres du Representant special du Secretaire 
general pour la Somalie, M. Augustine Mahiga. 

Enfin, je souhaiterais conclure en rappelant 
l’importance de trouver des financements pour la mise 
en oeuvre des propositions que nous preconiserons. 
Comme le souligne M. Lang, un outil existe : c’est le 
fonds d’affectation speciale du Groupe de contact sur 
la piraterie au large de la Somalie, qui a precisement 
vocation a permettre le renforcement des capacites 
judiciaires et penitentiaires des pays de la region. Il 
appartient a l’ensemble de la communaute 
intemationale, mais aussi aux operateurs prives 
impliques dans la lutte contre la piraterie, de contribuer 
a cet outil. Pour renforcer le soutien a ce fonds 
fiduciaire, la France soutient le principe d’une 
conference intemationale de donateurs, qui pourrait se 
tenir une fois que les travaux du Conseil de securite 
auront abouti. 

M. Onemola (Nigeria) (parle en anglais ) : Je 
remercie le Conseiller special du Secretaire general 
pour les questions juridiques liees a la piraterie au 
large des cotes somaliennes, M. Jack Lang, de son 
expose complet et de son analyse approfondie des 
mesures juridiques disponibles pour lutter contre la 
piraterie au large des cotes somaliennes. Nous 
apprecions a leur juste valeur les observations 
complementaires formulees par le Sous-Secretaire 
general aux affaires juridiques et remercions le 
representant de la Somalie de sa participation a ce 
debat. 

L’industrialisation croissante du phenomene de la 
piraterie et son expansion rapide dans le golfe d’Aden 
mettent en peril l’integrite des autorites nouvellement 
creees en Somalie et au Puntland. Elles menacent aussi 
non seulement de saper les progres minimes realises 
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par la communaute intemationale dans la region de la 
corne de l’Afrique, mais egalement de creer un 
bouillon de culture pour le terrorisme et la violence. 

Nous partageons done le sentiment d’urgence qui 
anime le Conseiller special quant a la necessite de 
mener une action rapide pour repondre a cette menace. 
Nous sommes egalement en accord avec son hypothese 
de base, a savoir que des mesures convergentes seront 
necessaires pour freiner la piraterie et l’empecher. A 
cette fin, nous nous felicitons de ses recommandations 
visant a ameliorer le volet operationnel de la lutte 
contre la piraterie en etendant notamment 1’application 
des mesures d’autoprotection a bord, en renfor9ant et 
en adaptant les operations navales et en intensifiant la 
surveillance des cotes somaliennes. Nous nous 
felicitons egalement des volets judiciaire et 
penitentiaire de la lutte contre la piraterie, notamment 
des mesures visant a surmonter les obstacles juridiques 
aux poursuites judiciaires contre les pirates presumes. 

Nous pensons toutefois que l’efficacite de ces 
mesures est subordonnee a Felimination des obstacles 
immediats a la coordination des poursuites 
internationales contre les pirates et a l’etablissement de 
partenariats transnationaux plus etroits. En outre, les 
initiatives visant a eliminer la piraterie et a proteger les 
navires vulnerables qui sillonnent les mers au large des 
cotes somaliennes, comme l’operation Atalante de 
l’Union europeenne, les operations « Protecteur allie » 
et « Bouclier oceanique » de l’OTAN et les Forces 
maritimes combinees, doivent etre integrees dans un 
cadre coherent. 

Nous avons appris que 9 pirates sur 10 ne sont 
pas poursuivis en justice en raison de l’absence d’un 
cadre legislatif international clair. Bien que Particle 
101 de la Convention des Nations Unies sur le droit de 
la mer et la resolution 1918 (2010) defmissent tous 
deux la piraterie comme un acte criminel, peu d’Etats 
de la region ont incorpore cette definition dans leur 
code penal. Nous reclamons done un cadre legislatif 
international coherent qui mette fin a ces lacunes et a 
cette incertitude de longue date dans le droit 
international. 

Selon nous, le Conseil de securite a etabli un 
precedent dans ce domaine. Dans la resolution 
1950 (2010), le Conseil a souligne qu’il importe de 
continuer d’ameliorer la collecte, la preservation et la 
transmission aux autorites competentes de preuves des 
actes de piraterie et vols a main armee commis au large 
des cotes somaliennes. D’autres accords sont 
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necessaires, concemant l’echange de prisonniers, 
l’adoption d’une definition commune de la piraterie, 
Puniformisation des mesures de collecte d’elements de 
preuve et des normes juridictionnelles. 

Le Nigeria note que le Conseiller special a 
propose un eventail de mesures visant a prevenir la 
piraterie. Dans une approche prospective, le Conseil 
doit preter appui a un mecanisme national qui 
completerait les efforts deployes par la communaute 
intemationale pour lutter contre cette menace. Nous 
appuyons done les recommandations du Conseiller 
special quant a la necessite de revitaliser et de 
developper l’industrie nationale et de reformer les 
institutions juridiques nationales de la Somalie. 
L’opinion de longue date du Nigeria est que la piraterie 
est un symptome des troubles nationaux qui existent en 
Somalie et de l’absence de structures de gouvemance. 
Pour resoudre le probleme de la piraterie sur le long 
terme, il faut ameliorer la stabilite de la Somalie et 
aider les Somaliens a edifier un Etat dote destitutions 
publiques viables, en mesure d’assurer le respect de 
l’etat de droit et de promouvoir la paix et la 
reconciliation. Nous renouvelons notre appel a verser 
des contributions genereuses au Fonds d’affectation 
special a cette fin. 

Nous ne pouvons cependant que reconnaitre le 
climat politique, economique et juridique extremement 
trouble dans lequel cela doit se faire. Nous notons avec 
une inquietude grandissante que les pirates affinent 
sans cesse leur mode d’action. En 2009, les recedes 
emanant de la piraterie au Puntland s’elevaient 
approximativement a 82 millions de dollars, contre 
16 millions de dollars pour l’ensemble du Puntland. 
Les secteurs traditionnels du commerce de la peche et 
du betail ont ete decimes. En outre, la piraterie a cause 
un tort immense aux routes de la navigation 
commerciale intemationale, qui etaient autrefois 
prosperes. 

En consequence, il est de la plus haute urgence 
d’incriminer et de poursuivre les pirates. Des lois 
claires et applicables doivent etre promulguees par la 
legislature et leur execution doit etre assuree par des 
forces de police et des magistrats justes et impartiaux. 
A titre de premiere mesure, nous encourageons le 
Parlement somalien a promulguer une loi criminalisant 
la piraterie. Les Etats de la region doivent egalement 
prendre des mesures similaires qui soient inscrites dans 
leur legislation nationale, conformement a la resolution 
1918 (2010). Compte tenu des effets nefastes de la 
peche illegale et de la pollution maritime, le Nigeria 
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appuie pleinement la recommandation du Conseiller 
special sur l’etablissement d’un comite d’enquete 
independant sur les allegations de peche illegale et de 
deversement de dechets toxiques dans les eaux 
somaliennes. 

La piraterie est l’un des nombreux obstacles que 
le Conseil doit eliminer sur la voie de la stabilisation 
de la Somalie et de la come de l’Afrique. Le rapport du 
Conseiller special (S/2011/30) apporte une contribution 
constructive aux efforts en cours pour faire face a ces 
problemes. Selon nous, ses propositions constructives 
necessitent un examen rapide et plus approfondi. Les 
mesures enoncees par le Conseiller juridique seront 
renforcees par un appui international etendu et une 
coordination s’appuyant sur des dispositifs regionaux. 

Enfin, pour regler le probleme qui existe au large 
des cotes somaliennes, il faut s’attaquer aux causes 
sous-jacentes de l’instabilite politique au Somaliland. 

M. Hardeep Singh Puri (Inde) (parle en 
anglais ) : Je m’associe aux autres orateurs et remercie 
M. Jack Lang, Conseiller special du Secretaire general 
pour les questions juridiques liees a la piraterie au 
large des cotes somaliennes, et le Sous-Secretaire 
general, Stephen Mathias, de leurs exposes detailles et 
utiles sur les problemes lies a la piraterie au large des 
cotes somaliennes. Je tiens egalement a remercier le 
Representant du Gouvemement federal de transition de 
Somalie de son point de vue sur la question. 

Nous avons examine attentivement le rapport de 
M. Lang sur les questions juridiques liees a la piraterie 
au large des cotes somaliennes (S/2011/30). II est 
detaille et contient de nombreuses recommandations 
utiles. II attire notre attention sur un fait inquietant : les 
pirates somaliens operent de plus en plus loin de la 
cote somalienne. Le fait que les attaques sont 
maintenant plus nombreuses dans le sud et l’est de 
l’ocean Indien reflete la capacite des pirates a 
s’adapter, en contoumant le corridor de securite mis en 
place par les forces navales et en etendant la portee de 
leurs operations jusqu’a environ 1 000 a 1 200 milles 
des cotes somaliennes. La piraterie est devenue aussi 
une activite plus perfectionnee, organisee et lucrative. 
En effet, comme l’indique le rapport de M. Lang, la 
piraterie devient de plus en plus une industrie 
organisee. Les pirates ont mis en place des structures 
d’appui solides qui leur permettent de retenir en otages 
les navires saisis et les membres de leur equipage 
pendant des mois, pendant que leurs commanditaires et 
partisans negocient le montant des rangons. II est 
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particulierement inquietant que les pirates aient pu 
trouver un modus vivendi avec les organisations 
terroristes. 

Selon le Bureau maritime international, en 2010, 
les pirates ont pris en otages un nombre record de 
personnes - 1 181 marins - dans le monde entier, dont 
1 016 personnes prises en otages par les pirates 
somaliens. A l’heure actuelle, les pirates somaliens 
detiennent 28 navires, avec plus de 638 membres 
d’equipage a leur bord. En 2010, 53 navires ont ete 
saisis dans le monde, dont 49 par des pirates somaliens. 
Par rapport a 2009, le nombre d’attaques de pirates a 
augmente de 10 % en 2010, pour atteindre le chiffre 
total de 445. 

D’apres les etudes faites par differentes cellules 
de reflexion, le cout de la piraterie maritime pour 
l’economie mondiale se situe entre 7 et 12 milliards de 
dollars par an. Les chiffres que je cite sont des chiffres 
a l’echelle mondiale, contrairement aux chiffres donnes 
par M. Lang, qui avaient peut-etre trait au cout de la 
piraterie en Somalie. Cependant, comme il y a encore 
des divergences a ce sujet, j’aimerais parvenir a mieux 
cemer ce chiffre plus tard. Mais le cout se situe 
certainement entre 7 et 10 milliards de dollars. Ces 
chiffres sont tres preoccupants pour la communaute 
intemationale. 

L’instabilite qui persiste en Somalie ne permet 
pas de lutter efficacement contre le probleme de la 
piraterie, meme si, dans le cadre du processus de 
Kampala, le Gouvemement federal de transition a fait 
de la lutte contre la piraterie un domaine important de 
cooperation. Par consequent, il faut revitaliser ce 
processus et entreprendre un programme a grande 
echelle de renforcement des capacites dans les 
domaines de la securite et des forces de police, des 
cadres juridiques et legislates, des systemes 
juridictionnel et penitentiaire, etc. 

Nous partageons l’avis du Conseiller special du 
Secretaire general quant a la necessite de renforcer 
davantage la cooperation intemationale pour faire face 
au probleme de la piraterie. Il faut definir une approche 
globale pour faire face a ce grave probleme. A cet 
egard, ma delegation voudrait proposer les mesures 
suivantes. 

Il faut intensifier les efforts pour suivre la piste 
de l’argent des rangons, dans les differentes parties du 
monde. Cette tache a ete confiee a INTERPOL a la 
6 e seance pleniere du Groupe de contact sur la lutte 
contre la piraterie au large des cotes somaliennes. Les 
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beneficiaires de l’argent des ranqons doivent etre 
poursuivis en justice pour complicity d’actes de 
piraterie. II faudrait envisager de retenir l’option de 
conduire les operations navales sous l’egide des 
Nations Unies. II faut securiser le littoral somalien au 
moyen de corridors et de zones tampon nettement 
marques et suivre les mouvements des bateaux de 
peche pres des cotes somaliennes. II faut promulguer 
des lois nationales pour eriger en infraction penale la 
piraterie, telle que definie par la Convention des 
Nations Unies sur le droit de la mer, poursuivre en 
justice les personnes soup<;onnees d’actes de piraterie 
apprehendees au large des cotes somaliennes et 
incarcerer celles qui sont reconnues coupables, 
conformement a la resolution 1918 (2010). Je crois que 
cette demiere suggestion a ete egalement faite par 
d’autres collegues. 

Les activites criminelles dans les eaux 
intemationales represented une grave menace pour 
l’lnde, dont le littoral s’etend sur plus de 7 500 
kilometres. Un volume important de nos marchandises 
-d’une valeur d’environ 110 milliards de dollars par 
an - passe par le golfe d’Aden. Environ 24 navires 
marchands battant pavilion indien passent par le golfe 
d’Aden chaque mois. En plus, plus de 6 % des gens de 
mer travaillant pour le compte des compagnies de 
transport maritime international sont des ressortissants 
indiens. Nous avons done beaucoup d’interet a assurer 
la securite des transports maritimes au large des cotes 
somaliennes, dans le golfe d’Aden et dans la mer 
d’Oman. 

L’lnde participe activement aux operations de 
lutte contre la piraterie. La marine indienne a 
commence, en octobre 2008, a effectuer des patrouilles 
dans le golfe d’Aden dans le cadre de la lutte contre la 
piraterie. Depuis cette date, 23 navires de la marine 
indienne ont ete deployes dans le golfe d’Aden. Notre 
marine non seulement escorte les navires battant 
pavilion indien, mais a egalement protege des navires 
etrangers. Au total, 1 487 navires, dont 1 321 navires 
battant pavilion etranger, ont ete escortes par des 
navires de la marine indienne dans le golfe d’Aden 
depuis octobre 2008. Au mo ins 26 tentatives de 
piraterie ont ete dejouees et aucun navire escorte par 
les navires de la marine indienne n’a ete saisi par les 
pirates. Nous avons aussi mis en place, au sein de 
l’Administration maritime indienne, un centre de 
communication actif 24 heures sur 24 heures et 7 jours 
sur 7, charge d’assurer la coordination et la facilitation 
en cas d’incidents de piraterie. 
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Prenant tres au serieux la recente serie d’actes de 
piraterie contre les boutres, l’lnde a interdit aux 
boutres indiens de naviguer dans les zones infestees de 
pirates. Lorsque les actes de piraterie se sont deplaces 
de plus en plus vers l’est, la marine indienne a deploye 
des unites supplementaires dans l’est et le nord-est de 
la mer d’Oman. La marine indienne a egalement 
deploye des unites dans la zone economique exclusive 
des lies Seychelles et de l’ile Maurice, et ses navires et 
avions effectuent regulierement des patrouilles au large 
des Maldives. Suite a ces deployments, aucun navire 
n’a ete saisi dans l’est de la mer d’Oman depuis 
decembre 2010, apres un ou deux incidents isoles qui 
se sont produits pendant une tres breve periode a la fin 
de novembre 2010. 

L’lnde, en tant que membre fondateur du Groupe 
de contact sur la lutte contre la piraterie au large des 
cotes somaliennes, participe pleinement aux efforts 
deployes par ce groupe pour echanger des 
informations, coordonner les operations des forces 
navales dans la lutte contre la piraterie, sensibiliser le 
public et la marine marchande et examiner les 
questions juridiques et de justice penale concemant les 
pirates arretes. En outre, la marine indienne a coopere 
activement avec d’autres forces marines par le biais du 
mecanisme Shared Awareness and Deconfliction et par 
d’autres moyens. 

L’lnde continuera a contribuer aux efforts 
intemationaux visant a renforcer une cooperation 
efficace entre Etats pour s’attaquer au probleme de la 
piraterie. Nous souhaitons egalement participer 
activement aux travaux du Conseil menes pour donner 
suite aux recommandations faites par le Conseiller 
special du Secretaire general et a trouver des solutions 
operationnelles, juridiques et institutionnelles efficaces 
au probleme de la piraterie. 

M. Wang Min (Chine) (parle en chinois) : Je 
voudrais remercier le Conseiller special du Secretaire 
general pour les questions juridiques liees a la piraterie 
au large des cotes somaliennes, M. Jack Lang, de son 
expose. Je voudrais egalement remercier le Sous- 
Secretaire general, M. Stephen Mathias, de son expose 
et le representant de la Somalie de sa declaration. 

A l’heure actuelle, le processus de paix somalien 
se heurte a de multiples defis. La situation en matiere 
de securite ne prete guere a l’optimisme. La piraterie 
continue de sevir. Pour regler la question somalienne, 
nous devons a la fois nous attaquer aux causes 
profondes et aux symptomes. 
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Le Gouvemement federal de transition et la 
communaute international doivent adopter une 
strategic globale pour promouvoir, parallelement, les 
activites sur les plans politique, economique, 
humanitaire et en matiere de securite et de 
developpement. La Chine a toujours appuye le 
Gouvemement federal de transition et la mise en oeuvre 
de l’Accord de paix de Djibouti. Nous accueillons avec 
satisfaction le Cabinet mis en place recemment par le 
Gouvemement federal de transition. Nous esperons que 
le Gouvemement federal de transition continuera a 
ceuvrer dans le sens de la reconciliation nationale, d’un 
secteur de securite plus fort et d’une conclusion rapide 
des taches qui restent a accomplir au cours de la 
periode de transition. 

La Chine appuie la Mission de 1’Union africaine 
en Somalie et est favorable a ce que l’ONU joue un 
plus role plus important dans le reglement des 
problemes de la Somalie. La communaute 
intemationale doit repondre activement aux appels de 
la Somalie et de 1’Union africaine, en foumissant une 
aide accrue a la Somalie. 

La Chine est d’avis que des poursuites efficaces 
contre les auteurs d’actes de piraterie et leur 
incarceration est un maillon important de la lutte contre 
la piraterie en Somalie. Dans son rapport (voir 
S/2011/30), le Conseiller special formule 
25 propositions pour combattre avec plus d’energie la 
piraterie somalienne. Ces propositions touchent tous 
les domaines. Dans le prolongement au rapport du 
Secretaire general de juillet dernier (S/2010/394), le 
rapport du Conseiller special servira d’important cadre 
de reference aux parties pour identifier les lacunes qui 
empechent de poursuivre en justice et d’emprisonner 
les pirates somaliens, et pour rechercher des solutions 
realistes. II merite d’etre examine plus avant. 

La Convention des Nations Unies sur le droit de 
la mer et d’autres instruments internationaux pertinents 
foumissent un cadre juridique fondamental permettant 
aux Etats d’exercer leur juridiction et d’etablir une 
cooperation judiciaire contre la piraterie. La Chine 
appuie 1’action de la communaute intemationale fondee 
sur le regime juridique international existant et les 
resolutions pertinentes du Conseil de securite pour 
resserrer la cooperation intemationale aux fins de 
poursuivre et d’incarcerer les pirates somaliens. 

La Chine se felicite du travail qu’effectuent 
differents pays a cet egard, et plus particulierement les 
Etats cotiers. Renforcer les capacites judiciaires des 


Etats cotiers s’averera essentiel pour poursuivre et 
incarcerer les pirates somaliens. La Chine appuie les 
efforts visant a renforcer la capacite judiciaire des 
Etats cotiers et appelle la communaute intemationale a 
continuer de leur foumir l’assistance necessaire. En 
outre, la Chine se felicite des differents programmes 
concrets mis en place pour encourager la poursuite et 
1’incarceration des pirates somaliens. 

M. Salam (Liban) (parle en anglais) : Je tiens 
tout d’abord a vous remercier, Monsieur le President, 
d’avoir convoque cette seance, et a remercier le 
Conseiller special, M. Lang, de son rapport et de ses 
precieuses observations liminaires. Nous remercions 
egalement le Sous-Secretaire general aux affaires 
juridiques de son expose et le representant de la 
Somalie de sa declaration. 

S’agissant du dossier somalien, le Liban 
reaffirme combien il importe d’adopter une strategic 
globale qui n’aborde pas uniquement la situation 
securitaire, mais appuie egalement l’edification des 
institutions et le developpement economique dans ce 
pays. Nous condamnons une fois de plus les actes de 
piraterie et de vol a main armee, qui constituent une 
menace a la navigation intemationale et au commerce 
et entravent l’acheminement de l’aide humanitaire. 
Nous approuvons le Conseil de paix et de securite de 
1’Union africaine qui, dans un communique en date du 
15 octobre 2010, a appele le Conseil de securite a 
aborder 

« la question de la piraterie au large des cotes de 
la Somalie d’une maniere globale, en vue de 
s’attaquer efficacement a ses causes sous-jacentes 
et a d’autres menaces tout aussi graves qui 
affectent les moyens de subsistance et le 
bien - etre du peuple somalien, en particulier la 
peche illegale et le deversement de substances et 
de dechets toxiques au large des cotes de la 
Somalie ». 

Nous appuyons a cet egard la proposition de 
M. Lang de constituer une commission pour enqueter 
sur la peche illegale et la pollution maritime. 

Bien que la presence navale intemationale dans la 
region aide a contenir le probleme de la piraterie, elle 
ne s’attaque pas a ses causes profondes. Celles-ci 
continuent a trouver racine dans l’absence de securite, 
de stabilite, d’etat de droit et de developpement en 
Somalie. Les pirates somaliens ne sont pas nes en mer, 
mais sur la terre ferine en Somalie. Renforcer la 
surveillance maritime dans une zone particuliere ne 
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suffira pas a les stopper. La sophistication accrue de 
leurs methodes d’action et 1’extension de leur zone 
d’operations, qui s’etend du golfe d’Aden a l’ocean 
Indien, en attestent. 

Par consequent, il nous faut aujourd’hui reagir 
rapidement et efficacement. Dans ce contexte, nous 
accueillons avec satisfaction le rapport du Conseiller 
special (voir S/2011/30), qui souligne I’extreme 
urgence de la situation et la necessite pressante d’agir 
avant que nous n’atteignions un point de non-retour. 
Nous prenons note de ce rapport et nous voudrions 
insister sur les points suivants. 

Premierement, le droit international, et en 
particulier la Convention des Nations Unies sur le droit 
de la mer, definit le cadre juridique de la lutte contre la 
piraterie et les vols a main armee en mer. 

Deuxiemement, l’absence de poursuites contre les 
auteurs d’actes de piraterie et de vol a main armee et le 
manque d’enthousiasme des Etats a incarcerer ces 
personnes pour de longues periodes minent les efforts 
deployes contre la piraterie. II est de fait inquietant que 
90 % des pirates captures soient liberes sans avoir ete 
juges - une pratique que M. Lang decrit comme 
revenant a capturer et relacher les pirates, et sur 
laquelle nombre de mes collegues sont revenus. 

Troisiemement, forces navales et garde-cotes sont 
indispensables pour lutter contre la criminalite en mer. 
Or, la Somalie ne dispose que d’une capacite tres 
limitee a cet egard. Nous demandons done que les 
forces somaliennes, et plus particulierement les garde- 
cotes, soient renforcees et mieux equipees. 

Quatriemement, il faut un mecanisme juridique 
pour autoriser l’exercice de la competence executive et 
judiciaire a l’encontre des pirates presumes. 

Cinquiemement, nous encourageons l’ONU a 
aider la Somalie et les pays voisins a delimiter leurs 
zones maritimes, ce qui les aiderait a clarifier les 
questions juridictionnelles et leur permettrait de 
s’acquitter des obligations qui relevent de leur autorite. 

Nous ne pouvons que souscrire a l’analyse de 
M. Lang selon laquelle le developpement economique 
et social est indispensable pour creer des perspectives 
de rechange et ainsi detoumer les Somaliens de 
«l’economie de la piraterie». La communaute 
intemationale doit toujours avoir un pas d’avance sur 
les pirates. Voila pourquoi nous nous felicitons des 
principals recommandations contenues dans le rapport 
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et sommes favorables a ce que le Conseil de securite 
adopte une nouvelle resolution sur la question. 

M. Moungara Moussotsi (Gabon): Monsieur le 
President, tout comme les orateurs qui m’ont precedes, 
je voudrais remercier M. Jack Lang, Conseiller special 
du Secretaire general pour les questions juridiques 
liees a la piraterie au large des cotes somaliennes, de 
son expose. Nous sommes persuades que son travail 
contribuera a faire evoluer cette question complexe et 
sensible qu’est la piraterie au large des cotes 
somaliennes. Nous voudrions aussi remercier 
M. Mathias, Sous-Secretaire general aux affaires 
juridiques, ainsi que le representant de la Somalie pour 
leurs declarations. 

En designant M. Jack Lang comme Conseiller 
special pour les questions juridiques liees a la piraterie 
au large des cotes somaliennes, le Secretaire general a, 
a la fois, pris la mesure de l’ampleur de la menace que 
represente la piraterie au large des cotes somaliennes et 
demontre 1’engagement de l’ONU a lutter contre ce 
phenomene. En attendant de proceder a un examen plus 
approfondi de ce rapport (voir S/2011/30), je voudrais 
faire quelques observations. 

Tout d’abord ma delegation est d’avis, comme 
elle l’a souvent dit, que la question de la piraterie doit 
etre per9ue sous deux aspects : l’importance de mettre 
en place un mecanisme judiciaire inclusif, d’une part, 
et la necessite d’aborder la question de la piraterie au 
large des cotes somaliennes correlativement avec les 
menaces securitaires a l’interieur du pays, de l’autre. 
La piraterie constitue un defi securitaire partage, aussi, 
la securisation des cotes du golfe d’Aden contre les 
actes de piraterie ainsi que la repression rapide et 
efficace de leurs auteurs necessitent-elles une reponse 
intemationale coordonnee. La mise en place d’un outil 
juridique doit au premier chef impliquer les acteurs 
regionaux, directement concemes par la precarite de la 
situation au large de leurs cotes. 

Il nous faut, et M. Lang l’a tres bien souligne 
dans son rapport, renforcer le soutien a la fois financier 
et juridique apporte aux Etats de la region en general et 
a la Somalie en particulier afin de leur permettre 
d’assurer la securite de leur territoire. Le renforcement 
des capacites de la Somalie en matiere de securite, 
l’adaptation des instruments juridiques nationaux au 
phenomene de la piraterie, de meme qu’une 
cooperation intemationale efficiente participent de 
cette demarche. 
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Ma delegation appuie la proposition du Conseiller 
special visant la mise en place d’un dispositif 
juridictionnel au Puntland et au Somaliland ainsi que la 
creation d’une cour specialisee somalienne. Ce cadre 
juridique d’action devrait permettre aux Etats de la 
region d’agir de fagon plus efficace contre le 
phenomene de la piraterie. Neanmoins, il serait 
essentiel d’envisager et de prendre des mesures 
corollaires qui prendraient notamment en compte la 
menace securitaire a l’interieur de la Somalie. 

A chaque fois que la question de la piraterie a ete 
evoquee au Conseil, ma delegation a toujours prone 
son inscription dans une strategic globale de reglement 
de la crise somalienne. Assurer la securite sur le sol 
somalien appelle l’imposition d’un blocus naval et une 
zone d’exclusion aerienne au-dessus de la Somalie, tel 
que le recommande 1’Union africaine. Ce blocus 
permettrait, entre autres, d’empecher l’entree 
d’elements etrangers ainsi que les vols et les transferts 
d’armes et munitions au profit des groupes armes et par 
consequent de mettre un terme aux combats qui 
ravagent le pays depuis un peu plus de deux decennies. 

II importe aussi d’associer aux nombreuses 
initiatives maritimes et judiciaires de lutte contre la 
piraterie des initiatives intemationales visant a appuyer 
le Gouvemement federal de transition dans sa volonte 
de developpement economique, et ce, d’autant plus que 
la pauvrete est l’une des causes de ce phenomene. En 
effet, certains pirates sont d’anciens pecheurs devenus 
pirates parce que leur activite artisanale a disparu en 
raison de la peche industrielle pratiquee au large des 
cotes. 

Enfin, je marque l’adhesion de ma delegation a 
l’avis de M. Lang selon lequel l’ONU doit agir vite et 
fort. Le Gabon continuera pour sa part de contribuer a 
la poursuite de l’examen du rapport du Conseiller 
special, M. Lang, a qui nous renouvelons a la fois notre 
gratitude et notre soutien, en vue de solutions 
concretes, efficaces et rapides tendant a lutter contre la 
piraterie dans le golfe d’Aden. 

Le President (parle en anglais ) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representant de la Bosnie-Herzegovine. 

Je voudrais tout d’abord remercier le Conseiller 
special du Secretaire general pour son rapport (voir 
S/2011/30) et son expose instructif. Je remercie 
egalement le Sous-Secretaire general aux affaires 
juridiques et le representant de la Somalie pour leurs 
declarations. 
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Le phenomene de la piraterie pose un probleme 
auquel la communaute intemationale n’a pas encore 
trouve de reponse appropriee et efficace. Bien que des 
mesures aient ete prises dans les domaines de la 
securite, des questions judiciaires, de la prevention, des 
meilleures pratiques et de la sensibilisation, nous ne 
constatons pas de baisse du nombre d’actes de piraterie 
commis au large des cotes somaliennes. Au contraire, 
nous observons malheureusement que la piraterie, avec 
le temps, est de plus en plus structuree au plan 
financier et de mieux en mieux organisee. Nous 
sommes egalement preoccupes par la zone de plus en 
plus vaste menacee par ces attaques - qui s’etend au 
sud, le long de la cote somalienne, et a Test, dans 
l’ocean Indien. 

La Bosnie-Herzegovine condamne fermement les 
actes de piraterie et exprime sa preoccupation face a 
l’impact de ces actes sur l’economie et la securite 
regionales tout d’abord, mais aussi mondiales. A cet 
egard, nous partageons l’avis du Conseiller special, 
M. Lang, selon lequel il faut de toute urgence prendre 
des mesures efficaces pour lutter contre la piraterie 
avant que ses effets d’entrainement ne destabilisent 
davantage la region. 

Nous considerons que la « somalisation» des 
solutions, evoquee par M. Lang dans son rapport, est 
une bonne proposition permettant de franchir une 
nouvelle etape dans la lutte contre la piraterie, un pas 
clairement indispensable. Nous estimons que le 
renforcement des institutions, en particulier dans le 
secteur de la securite, fera du Gouvemement federal de 
transition, ainsi que des autorites regionales du 
Somaliland et, surtout, du Puntland, des partenaires 
determinants de la communaute intemationale dans le 
cadre de la lutte contre la piraterie. 

L’impunite, comme la plupart des delegations qui 
ont pris la parole avant moi l’ont dit, est un probleme 
qui entraine une augmentation du nombre d’actes de 
piraterie. Le fait que 90 % des pirates captures sont 
immediatement remis en liberte souligne les graves 
failles de l’approche adoptee par la communaute 
intemationale pour lutter contre la piraterie. Nous 
considerons done que les nouvelles propositions 
presentees dans le rapport du Conseiller special de 
creer des juridictions specialisees au Somaliland et au 
Puntland ainsi qu’une cour extraterritoriale a Arusha et 
de renforcer les capacites penitentiaries au Somaliland 
et au Puntland constituent un bon point de depart pour 
definir une nouvelle strategic et de nouveaux moyens 
de lutte contre la piraterie. 
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Je reprends a present mes fonctions de president 
du Conseil de securite. 

Je donne maintenant la parole a M. Lang pour 
qu’il fasse quelques observations finales. 

M. Lang : Je crois que nous sommes parvenus au 
terme de ce debat et je ne veux absolument pas abuser 
davantage du temps du Conseil. Je voudrais 
simplement dire a quel point j’apprecie 
personnellement les appreciations positives qui ont ete 
formulees par les uns et par les autres, et d’abord par le 
Sous-Secretaire general, M. Mathias, qui a 
parfaitement eclaire la portee juridique et la fa<;on dont 
les propositions formulees aujourd’hui s’articulent 
avec les propositions enoncees par le Secretaire general 
au mois d’aout dernier devant le Conseil. II est done 
rejouissant pour nous tous de constater que cette 
convergence surgisse. 

Le fait positif a retenir est, je crois, 
qu’aujourd’hui emerge, au sein du Conseil, au nom de 
la communaute intemationale, une volonte collective 
forte, puissante et determinee, pour tenter de vaincre 
cette criminalite dangereuse et destructrice qui perturbe 
la vie economique et la vie sociale. Je crois done que 
cette seance donne espoir et montrera que l’ONU et en 
particulier le Conseil de securite sont decides a donner 
un cap nouveau. 

Je me permets de redire, mais chaque orateur l’a 
exprime a sa maniere, qu’il ne faut pas perdre de 
temps, que cette course de vitesse engagee entre des 
pirates mobiles, bien equipes, rapides et l’ensemble des 
forces intemationales, est aujourd’hui en passe d’etre 
gagnee par les pirates eux-memes. Dans un monde 
civilise dans lequel le droit des nations et le droit 


international progressent sans cesse, ce serait une 
defaite - une defaite du droit, une defaite de la 
civilisation - que de ne pas parvenir a vaincre ce 
cancer, j’ose le dire, qui se repand un peu partout a 
travers l’ocean Indien. 

Je me permets done de souhaiter que le Conseil 
de securite puisse tres rapidement, si cela est possible, 
s’emparer des declarations des uns et des autres et des 
conclusions formulees par le Secretaire general et dans 
le rapport (voir S/2011/30) que j’ai presente au 
Conseil, pour elaborer une resolution qui pourrait avoir 
une portee historique - une resolution ferme, claire, 
determinee qui s’adressera en meme temps a l’ensemble 
des nations du monde, a l’ensemble des organisations 
intemationales et a l’ensemble des organismes prives 
pour engager avec plus de fermete encore cette lutte 
contre la piraterie. 

Je le repete a nouveau, et plusieurs representants 
ici presents l’ont dit, il est souhaitable non seulement 
que le Conseil adopte une resolution claire et ferme 
mais que, dans le meme temps, il puisse veiller - mais 
cela releve de la responsabilite et de la competence du 
Conseil et non des miennes - a ce que la resolution 
qu’il adoptera soit suivie rapidement d’effets pratiques 
et reels sur le terrain. Il faut que l’on sache que le 
monde est decide a agir vite, fort et bien. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M. Lang de sa declaration. 

Il n’y a pas d’autre orateur inscrit sur ma liste. Le 
Conseil de securite a ainsi acheve la phase actuelle de 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 12 h 35. 
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